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CONTEXTE TERRITORIAL DE L’HÉRAULT

Dans le département de l’Hérault, le taux de pauvreté s’élève à 19%1 tandis que le parc 
social correspond à seulement 11% des résidences principales2. Selon l’ADIL 343, près de 
88% des personnes résidant dans le parc privé héraultais peuvent prétendre à 
un logement social. Sur la Métropole de Montpellier, le taux de pauvreté est identique 
à celui du département. Mais celui-ci s’aggrave en centre urbain avec 26%4 de pauvreté 
dans la commune de Montpellier pour un parc de logement social de 15%5 sur 
la métropole. 

Cette situation s’explique principalement par l’histoire d’un territoire qui, peu industria-
lisé, s’est tardivement doté d’un parc social public, tandis que sa population n’a cessé de 
croître. Depuis 1982, la croissance démographique de l’Hérault est en hausse 
constante6, principalement du fait de l’arrivée de nouveaux résidents sur le territoire. 
En tenant compte du solde naturel, cette croissance représente près de 1 000 ha-
bitants nouveaux par mois7  sur l’ensemble du département. Et Montpellier Méditer-
ranée Métropole apparaît comme l’aire métropolitaine dont le dynamisme démogra-
phique est le plus important de France8.

Le parc privé, sur ce territoire, est constitué à 60% de logements en copropriété qui ont 
été construits avant 1975 (et 44% avant 1948)9. L’ADIL 34 estime que près de 40% des 
logements du parc locatif montpelliérain sont des « passoires énergétiques »10. 
Ces conditions d’habitat et la tension qui s’exerce sur le parc privé conduisent donc de 
nombreux ménages aux faibles ressources à vivre dans des logements dégradés et, 
à défaut de pouvoir se loger convenablement dans le parc privé, à solliciter le 
parc public social. 

Aujourd’hui, pour faire face aux 25 029 demandes de logement social11, avec en moyenne 
un délai d’attente de 23 mois12, la production sur la Métropole de Montpellier est constante 
(1 970 constructions neuves en 2019 dont 31% de PLAI et 56% de PLUS13). Mais celle-ci 
reste insuffisante au regard des besoins des personnes et du nombre croissant de deman-
deurs. Elle ne permettra pas d’atteindre, à court ou moyen terme, les objectifs de la loi SRU. 

La tension observée dans l’accès au logement, sur la Métropole mais aussi sur la frange lit-
torale, contraint des ménages aux ressources modestes à choisir des solutions de logements 
par défaut : centres-villes paupérisés ou territoires ruraux plus éloignés et peu équipés 
pour répondre à cette demande. Ainsi, sur les centres-villes de Sète, de Lunel, Béziers ou 
Agde, sur les «Hauts Cantons», le Cœur d’Hérault ou le Gangeois, certains ménages sont 
amenés à se loger dans un parc ancien dégradé ou vétuste, pour bénéficier de 
loyers plus accessibles, même s’ils y sacrifient parfois la proximité des zones 
d’emploi et de services. 

Ces difficultés de logement nécessitent de travailler sur les outils qui ont été 
conçus pour favoriser des conditions d’habitat dignes et abordables dans le 
parc privé. 

Car ce dernier représente un gisement d’offres trop peu exploré. Il pourrait pourtant être 
mobilisé pour fournir à des ménages modestes et/ou en difficulté des logements locatifs dé-
cents et abordables, ceci en complément de l’offre sociale existante. Mobiliser ce gisement 
aurait l’avantage de ne pas consommer de foncier, de valoriser les centres an-
ciens et de favoriser la mixité sociale, tout en agissant contre l’habitat indigne 
et la vacance.

INTRODUCTION
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DÉMARCHE DE L’ÉTUDE-ACTION 

 
UNE ÉTUDE – ACTION RÉUNISSANT TOUS 
LES ACTEURS DE L’HABITAT

Afin d’interroger la faisabilité d’un recours 
plus important aux dispositifs de la mobi-
lisation du parc privé à vocation sociale, 
la Caisse d’Allocations Familiales de 
l’Hérault et l’Agence régionale Occi-
tanie de la Fondation Abbé Pierre ont 
souhaité financer une étude-action. L’idée 
est de réunir les divers acteurs du secteur 
pour qu’ils puissent échanger, aboutir à 
des diagnostics partagés et valider des 
pistes pré-opérationnelles concrètes. 
L’objectif est de développer une véritable 
offre sociale et très sociale, sur les terri-
toires où des besoins peuvent être observés.

UN CONTEXTE FAVORABLE TANT 
NATIONALEMENT QUE LOCALEMENT

L’initiative partagée de la CAF 34 et de la 
FAP Occitanie s’inscrit dans un contexte fa-
vorable à sa réalisation :

•  L’État a lancé un plan quinquennal de 
mise en œuvre accélérée du Loge-
ment d’abord (2018 – 2022), appuyé par 
l’instruction relative à la relance de 
l’intermédiation locative (Juin 2017) ; 

•  L’entrée en vigueur de la loi ELAN et le 
rapport du député Mickaël Nogal (Juin 
2019) qui s’ensuivit, témoigne de l’impor-
tance de ces sujets dans le débat public. 

Au niveau régional et départemental, deux 
groupes de travail ont vu le jour :

•  Un groupe de travail régional (Occita-
nie) pour répondre au souhait de l’Etat de 
relancer l’Intermédiation Locative (IML) ;

•  Un groupe de travail initié par le 
Conseil Départemental de l’Hérault 
pour tester la production de logements so-
ciaux via la maîtrise d’ouvrage associative 
sur un secteur géographique tendu (Pays 
de l’Or). 

Plusieurs EPCI ont aussi engagé des dé-
marches intéressantes :

•  La commune de Lodève a été sélection-
née dans le cadre du Programme de revitali-
sation des centres-bourgs (Novembre 2015) ; 

•  L’agglomération de Sète a amorcé la 
mise en place d’une Opération Program-
mée d’Amélioration de l’Habitat – Réno-
vation Urbaine (OPAH-RU) et d’un Pro-
gramme National de Requalification des 
Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) 
en ciblant son centre-ville ; 

•  Enfin, la candidature de la Métropole de 
Montpellier a été retenue parmi les sites 
d’expérimentation accélérée du Plan Lo-
gement d’abord.

ÉLABORATION DE L’ÉTUDE-ACTION

Prenant la forme d’une étude-action pour sa 
vocation pré-opérationnelle, cette démarche 
a été menée par une association agréée 
au titre des organismes agissant en 
faveur du logement des personnes dé-
favorisées, membre du conseil d’ad-
ministration de la FAPIL : L’Adages 
- Maison du Logement.

Les trois EPCI évoqués ci-avant ont par 
ailleurs été choisis en raison de leur volon-
tarisme politique. Ils correspondent à des 
territoires représentatifs de l’espace dépar-
temental : 

•  Montpellier Méditerranée Métro-
pole (délégataire des aides à la pierre de 
type 314) : Territoire très urbanisé rencon-
trant une forte pression sur son parc loca-
tif, c’est également une métropole attrac-
tive qui peine à faire face aux besoins de 
logement dans toute leur diversité : le taux 
de pauvreté au sein de la commune de 
Montpellier dépasse celui de la moyenne 
départementale. 
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•  Sète Agglopôle Méditerranée (déléga-
taire des aides à la pierre de type 3)14 : Ter-
ritoire de la frange littorale, il est composé 
d’espaces urbanisés et plus ruraux, où les 
activités maritimes et lagunaires dominent 
(stations balnéaires, zones portuaires, 
conchyliculture, vignes). Sète, sa principale 
commune, a engagé la réhabilitation de son 
centre-ville, historiquement paupérisé.

•  Communauté de communes Lodé-
vois & Larzac (en territoire de délégation 
du Conseil Départemental) : Territoire ru-

ral du nord du département, plus déprimé 
sur le plan sociodémographique, son parc 
locatif privé est souvent dégradé, avec des 
loyers parfois moins élevés que le parc so-
cial, faisant courir un risque de mal-loge-
ment aux ménages les plus modestes. 

Pour approfondir les leviers utilisés par ces 
collectivités et les résultats obtenus, consul-
ter l’annexe.

D’une durée de 9 mois, l’étude-action s’est 
organisée en 3 temps :

PHASE 1  
BENCHMARK

Un travail de benchmarking (analyse com-
parative) a été mené auprès de 5 départe-
ments aux caractéristiques proches de celles 
du département de l’Hérault et/ou dont les 
pratiques pouvaient s’avérer inspirantes : 

•  Le département du Bas-Rhin et l’Eu-
rométropole de Strasbourg qui ont 
réalisé un travail très poussé sur les moda-
lités locales d’application du convention-
nement ANAH ; 

•  Le département du Rhône et la Mé-
tropole du Grand Lyon où les acteurs 
du logement collaborent étroitement ; 

•  Grenoble Alpes Métropole qui a déve-
loppé depuis une dizaine d’années des dis-
positifs incitatifs sur son territoire ; 

•  La Métropole Européenne de Lille 
historiquement connue pour son soutien à 
la Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion ; 

•  Et la Ville et la Métropole de Tou-
louse (capitale régionale de l’Occitanie), 
qui travaillent sur ces sujets dans le cadre 
du Logement d’abord.

Le partage d’expérience de ces collectivités 
et des acteurs associatifs présents sur ces 
territoires a ainsi permis de montrer que :  

•  Sous réserve d’un volontarisme poli-
tique, les dispositifs actuels peuvent 
donner des résultats ; 

•  Les pratiques identifiées peuvent 
être appréhendées et déployées sur 
tous les territoires ; 

•  Enfin, plus une collectivité opte pour 
une approche globale plus elle est 
susceptible d’atteindre ses objectifs.
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PHASE 2 
ENTRETIENS AVEC LES ACTEURS

Des rencontres ont été organisées 
avec les acteurs de l’habitat intervenant 
dans le département de l’Hérault – anima-
teurs-suivi d’OPAH et acteurs associatifs – 
afin  d’échanger sur leurs pratiques et sur 
les difficultés rencontrées dans la mise en 
œuvre opérationnelle des dispositifs. 

Parallèlement, la constitution d’un 
groupe-projet a permis de réunir réguliè-
rement : 

•  Les commanditaires de cette étude-action;
 
•  Les collectivités concernées comprenant : 

Montpellier Méditerranée Métropole, Sète 
Agglopôle Méditerranée, la Communauté 
de Communes du Lodévois et Larzac et le 
Conseil Départemental de l’Hérault (le-
quel est délégataire des aides à la pierre de 
type 3) ;

•  Et les services de l’État : la Direction Ré-
gionale de l’Environnement, de l’Aména-
gement et du Logement (DREAL) de l’Oc-
citanie et la Direction Départementale de 
la Cohésion Sociale (DDCS) de l’Hérault. 

PHASE 3 
PRÉCONISATIONS

Des préconisations ont été présentées aux 
membres du groupe-projet ainsi qu’aux ac-
teurs de l’habitat, de façon à recueillir leur 
analyse et leur avis concernant l’opération-
nalité des propositions.

Ce travail n’aurait ainsi pu être mené sans 
les éclairages techniques et les réflexions ap-
portées par chacune des parties prenantes. 
Nous tenons donc à remercier chaleu-
reusement toutes les personnes qui 
ont pu prendre de leur temps pour té-
moigner de leur expérience ou parta-
ger leur expertise, essentielles à l’éla-
boration des propositions présentées 
au sein de ce rapport.
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ENJEUX & OBJECTIFS 

L’existence d’un certain nombre de travaux 
portant sur la mobilisation du parc privé à 
vocation sociale (PPVS), souligne l’impor-
tance de ces outils dans le contexte actuel, 
mais également les limites observées dans 
leur mise en œuvre. 

Le travail entrepris ici n’a pas vocation à 
se substituer aux travaux existants. Il vise 
avant tout à promouvoir le développe-
ment des outils de la mobilisation du 
parc privé à vocation sociale, en par-
tenariat avec les acteurs locaux de 
l’habitat dans le département de l’Hé-
rault. Il s’agit d’un travail pré-opérationnel 
pour déterminer localement les conditions 
favorables à ce développement, y compris 
en s’inspirant de pratiques extérieures au 
territoire (benchmark). 

La volonté politique des collectivités 
délégataires à l’échelle locale est ici 
un vecteur essentiel. En particulier, les 
Programmes d’Action Territoriaux (PAT), 
qui déclinent la façon dont le budget de 
l’ANAH est déployé localement (éventuel-
lement complété par les fonds propres des 
collectivités), doivent inscrire des objectifs 
détaillés pour chacun des outils préconisés, 
de façon à en favoriser le recours.

À travers cette étude, l’association Adages 
– Maison du Logement, la Fondation Abbé 
Pierre et la Caisse d’Allocations Familiales 
de l’Hérault soutiennent qu’une offre dy-
namique de logements locatifs dé-
cents et accessibles aux ménages aux 
revenus modestes, dans le parc privé, 
est aussi possible dans l’Hérault, y 
compris sur les secteurs les plus tendus. 

Il s’agit donc ici d’analyser les condi-
tions du développement d’une offre 
de logements conventionnés ANAH 
en loyer social ou très social, dont 
l’utilisation sociale serait durable-
ment garantie.

Le présent rapport présente les différents 
moyens qui sont à la disposition des collec-
tivités pour y parvenir, et qui ont obtenu des 
résultats là où ils ont été mis en œuvre.

POINT ESSENTIEL : 

Comme l’a montré l’étude des autres terri-
toires, seule une approche globale est suscep-
tible de générer des résultats tangibles. Les 
propositions ci-après, qui sont complémen-
taires, doivent être envisagées ensemble. Fa-
voriser la mobilisation du parc privé à vocation 
sociale nécessite donc une démarche trans-
versale qui repose sur 3 axes d’intervention :  

•  Rendre attractifs les dispositifs et sé-
curiser les propriétaires-bailleurs pour 
les inciter à s’engager dans une offre 
sociale / très sociale ; 

•  Développer une communication locale 
portée par les collectivités afin de ga-
gner en lisibilité et en crédit ;

•  Favoriser les partenariats entre acteurs 
du logement pour fluidifier la mise en 
œuvre des dispositifs et limiter les ef-
fets de concurrence.
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D’ABORD, UNE QUESTION 
DE TERMINOLOGIE 

Parce qu’il existe une certaine confusion 
dans l’emploi du terme d’«intermédiation 
locative», il semble au préalable important 
de revenir sur son utilisation dans le cadre 
de ce rapport afin de rendre le propos plus 
explicite.

•  L’intermédiation locative est d’abord 
un terme générique, désignant un rôle 
d’interface et de médiation sociale, assuré 
par une association entre un bailleur et un 
locataire. Ce type d’action existe depuis les 
années 1990, puisque les sous-locations 
(avec ou sans bail glissant) et les mandats 
de gestions sociaux ont été mis en place 
en application de la loi Besson sur la mise 
en œuvre du droit au logement, laquelle 
prévoyait un financement de ces outils par 
les Fonds de Solidarité Logement (FSL). 
Les partenaires, tels que la Caisse d’Allo-
cations Familiales, participent également 
au financement des structures associatives 
pour permettre le développement de ces 
outils. 

Aujourd’hui, sur le département de l’Hérault, 
le FSL (via le Conseil Départemental et Mont-
pellier Méditerranée Métropole) finance 
toujours un nombre important de sous-loca-
tions, ainsi que l’AIVS Hérault (pour la mise 
en œuvre de mandats de gestion).

•  Au tournant des années 2010, l’État a dé-
cidé de reprendre le terme « inter-
médiation locative » à son compte 
pour désigner un financement ins-
crit au BOP 177. Ce financement vise 
aussi la mise en œuvre, selon un cahier des 
charges répondant aux priorités de l’État, 
de sous-locations et de mandats de ges-
tion. Ce dispositif a été décliné sous l’ap-
pellation « Solibail » en Ile-de-France et 
« IML » en région.

Pour éviter les confusions, nous appellerons 
dans ce rapport :

•  Médiation locative associative = toute 
action d’intermédiation locative assurée 
par une association entre un bailleur et un 
ménage (quel-que soit son financement) ;

•  Intermédiation locative (IML) = uni-
quement le dispositif financé par l’État 
(BOP 177), sous l’appellation « IML » en 
région Occitanie.
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PRÉSENTATION DES DISPOSITIFS 
DE LA MOBILISATION DU PARC PRIVÉ 
À VOCATION SOCIALE (PPVS) ET OUTILS 
DE GESTION :

Les outils pour mobiliser des logements 
dans le parc locatif privé ne sont pas à in-
venter : ils existent et ont déjà fait leurs 
preuves. Avec le soutien de la puissance 
publique, ils permettent de produire 
des logements à loyers abordables, 
confortables et adaptés aux ménages 
dont les revenus sont modestes. 

Parce qu’il existe parfois une certaine confu-
sion entre les dispositifs existants, leurs 
modalités d’utilisation sont ici brièvement 
rappelées. Les différentes propositions for-
mulées au sein de ce rapport pourront ainsi 
être plus explicites. 

LE CONVENTIONNEMENT ANAH 
ET LE DISPOSITIF « LOUER ABORDABLE » 

L’Agence Nationale d’Amélioration de l’Ha-
bitat (ANAH) a mis en place en 2017 un dis-
positif à destination des propriétaires-bail-
leurs appelé le « Louer Abordable » (ou 
dispositif «Cosse»). Elle apporte également 
des subventions aux associations qui pra-
tiquent la Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion 
(MOI) présentée ci-après. 

Le dispositif dit « Louer Abordable » 
de l’ANAH permet à un propriétaire 
privé de proposer un loyer à moindre coût 
pour des personnes dont les revenus rendent 
difficile l’accès au parc privé. Le propriétaire 
s’engage alors, par le biais d’une conven-
tion. Il peut choisir de conventionner son 
logement « avec travaux » s’il souhaite 
bénéficier de subventions de l’État pour 
la réalisation de ceux-ci, ou « sans tra-
vaux » si son bien est en bon état. Dans les 
deux cas, mais selon la localisation et le 
type de gestion choisie par le proprié-
taire, celui-ci bénéficie d’une déduction 
fiscale sur ses revenus locatifs. En contre-
partie, le propriétaire s’engage sur une du-
rée de 6 à 9 ans minimum à diminuer 
pour partie le montant de son loyer.  

Cette diminution doit se situer dans la limite 
des plafonds établis par l’ANAH ou les col-
lectivités délégataires des aides à la pierre. 

Le propriétaire peut choisir de conserver 
la gestion de son bien (choix du locataire, 
signature du bail, état des lieux, gestion 
des règlements etc.) ou de le confier à une 
agence immobilière privée. Dans ce cas, sa-
chant que les contrôles sont rares sur toute 
la durée du conventionnement, une perte 
progressive de la finalité sociale du disposi-
tif est probable. 

Par contre, si le propriétaire choisit de 
confier son bien à un acteur associa-
tif, il bénéficie de 85% de défiscalisa-
tion sur ses revenus locatifs et permet 
à un ménage modeste, accompagné 
par une association, de bénéficier 
d’un logement à un prix abordable. Ce 
recours à une association permet de garan-
tir durablement l’utilisation sociale 
du logement conventionné.

LA MÉDIATION LOCATIVE ASSOCIATIVE 

La médiation locative associative permet au 
propriétaire de déléguer la gestion de 
son bien à un acteur associatif agréé : 
une association AHI ou une AI(V)S. 
Suivant les départements, ce type d’offre 
peut être financé par l’État (Intermédiation 
Locative IML ou Solibail) et/ou par le Fonds 
de Solidarité Logement (FSL). Les associa-
tions peuvent obtenir, pour leur fonction-
nement et la mise en œuvre de ces outils, 
d’autres sources de financements, notam-
ment via la Caisse d’Allocations Familiales.
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Ici, il existe deux possibilités de sous-loca-
tions : 

•  Une location / sous-location avec 
bail glissant : L’usage de cet outil est 
encouragé par le secteur associatif car 
il constitue un bon moyen de mettre en 
œuvre le Logement d’abord. Ici l’asso-
ciation est locataire en titre du logement 
mais pour un temps donné seulement. En 
accord avec le propriétaire, le logement est 
sous-loué à un ménage, lequel, après avoir 
été accompagné par l’association, devient 
locataire en titre du logement. On dit alors 
que le bail glisse, c’est-à-dire que le mé-
nage devient l’unique signataire d’un bail 
à son nom. 

•  Une location / sous-location (s’en-
tend : sans bail glissant) : Ce type 
d’outil est moins intéressant pour la mise 
en œuvre du Logement d’abord. Ici, l’asso-
ciation est durablement locataire et confie 
le logement à un ménage aux faibles reve-
nus, qu’elle accompagne afin de l’aider à 
trouver une solution plus pérenne. Il s’agit 
donc d’une forme d’hébergement car le 
ménage n’est pas locataire en titre du lo-
gement, même si ses droits à l’Allocation 
Logement sont mobilisés. 

Si le propriétaire choisit de confier son bien 
à une Agence Immobilière (à Vocation) So-
ciale (AI(V)S) :

L’unique modèle est alors celui du 
mandat de gestion (social) : 
Ici, le propriétaire délègue la gestion de son 
bien à une AI(V)S, agence immobilière agréée 
au titre de la Loi Hoguet (qui réglemente l’ac-
tivité des agences immobilières privées). À la 
différence d’une agence classique, l’AI(V)S 
dispose d’un outil de veille sociale et de sécu-
risation, permettant d’apporter des réponses 
aux éventuelles dégradations de la situation 
des locataires. Sa vocation est donc de propo-
ser des logements à des ménages aux revenus 
modestes et/ou fragiles. 

Dans cette configuration, le ménage est, dès 
la signature initiale du bail, locataire en titre 
du logement.

Les mandats de gestion des AI(V)S per-
mettent d’offrir des solutions d’habitat pé-
rennes à leurs locataires, c’est pourquoi cet 
outil est ici plébiscité. 

LA MAÎTRISE D’OUVRAGE D’INSERTION (MOI)

Le propriétaire peut également choisir de 
confier son bien à une association agréée 
en Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion (MOI), 
en particulier si celui-ci est dégradé et/ou 
vacant. Il y a systématiquement ici trans-
fert des prérogatives du propriétaire 
(de ses droits comme de ses devoirs) vers 
le tiers associatif. D’une durée d’engage-
ment plus longue, le propriétaire est alors 
exempt d’impôt tout en bénéficiant 
d’avantages divers selon la configuration 
choisie.

Il existe en MOI plusieurs types de mon-
tages (bail emphytéotique, bail à construc-
tion, donation ou cession temporaire 
d’usufruit, etc.). Compte tenu des objectifs 
de cette étude-action et des réalités du ter-
rain, le plus intéressant est ici le bail à réha-
bilitation. Il garantit au propriétaire qui 
concède le bail de récupérer à moyen 
terme son bien en bon état d’entretien 
et engage le preneur à réaliser une 
opération de logement social tout en 
rénovant le bien concédé.

Avec le bail à réhabilitation, l’association 
agréée MOI détient un droit réel immobi-
lier, avec l’obligation de devoir réhabiliter le 
bien et de le louer à des fins sociales ou très 
sociales sur une durée de 15 ans minimum. 
Notons qu’elle peut alors choisir de déléguer 
la gestion du bien à une AI(V)S qui dispose 
d’outils de veille sociale adaptés à l’accom-
pagnement des ménages fragiles. Le bail à 
réhabilitation favorise donc la création une 
offre sociale dans le diffus ainsi que l’amélio-
ration du parc privé, tout en permettant au 
propriétaire (privé ou public) de conserver 
son patrimoine. Ce dernier lui est rendu à 
l’issue du bail, en bon état d’entretien. 

Le recours à la MOI, en particulier via le bail 
à réhabilitation, est intéressant car tout type 
de propriétaire peut y prétendre : personnes 
physiques comme personnes morales. Ainsi 
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par exemple, une collectivité qui détient 
un bâtiment vacant peut le confier à 
une structure associative et bénéficier 
des avantages sus mentionnés. L’associa-
tion est alors garante de l’usage social du 
bien sur toute la durée du bail (au minima 
15 ans), ce qui lui permet une meilleure vi-
sibilité. Pour une collectivité locale, le bail 
à réhabilitation permet d’assurer la 
conservation de son patrimoine, tout 
en répondant aux besoins des mé-
nages fragiles sur son territoire.

Il importe aussi de mentionner la possibili-
té pour le propriétaire (privé ou public) de 
vendre son bien à l’association agréée MOI, 
dans le cadre d’une opération d’acquisi-

tion-amélioration : dans ce cas,  l’as-
sociation réhabilite le bien pour y ré-
aliser des logements sociaux PLAI ou 
PLAI Adaptés (il ne s’agit donc pas d’un 
conventionnement ANAH). 

Toutefois, dans le département de l’Hé-
rault, ce type d’opération est peu réalisé 
car les propriétaires hésitent à aliéner 
leur patrimoine, du moins à des condi-
tions compatibles avec le montage d’opé-
rations de logement social PLAI ou PLAI 
Adapté. C’est la raison pour laquelle un 
travail partenarial avec les collec-
tivités, est essentiel au développe-
ment de ces outils.
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Ce rapport soutient que pour favoriser la 
mobilisation d’une offre de logements à 
loyers maîtrisés, il est nécessaire de : 

•  Conventionner les logements en 
loyer social / très social de façon à per-
mettre aux propriétaires de bénéficier des 
avantages mentionnés ; 

•  Et de recourir aux financements d’Etat 
(IML BOP 177) lorsqu’ils sont confiés aux 
associations agréées de façon à ce que les 
projets soient viables économiquement. 

Cette pratique permet de sécuriser plus du-
rablement chacune des parties prenantes : 
locataires, propriétaires, associations et col-
lectivités locales (CAS 2).
Recourir aux mandats de gestion ou aux lo-
cations / sous-locations hors conventionne-

ment (CAS 1) ne sont pas des pratiques à ex-
clure car elles donnent des résultats lorsque 
le propriétaire accepte de proposer son bien 
à un loyer abordable mais : 

•  La durée d’engagement peut s’avérer 
moins longue ; 

•  Les contre parties pour les proprié-
taires-bailleurs peuvent être moins inté-
ressantes ; 

•  Le montant des loyers reste à l’apprécia-
tion du propriétaire-bailleur après négo-
ciations (il n’est pas plafonné).

Dans ce rapport nous nous intéresserons 
donc exclusivement à la mobilisation des lo-
gements conventionnés ANAH (CAS 2).
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PROPOSITIONS EN FAVEUR 
DE LA MOBILISATION 
DU PARC PRIVÉ 
À VOCATION SOCIALE

Au terme de l’étude-action, 3 thématiques 
ont été identifiées comme favorables à un 
déploiement plus important des disposi-
tifs permettant la mobilisation du parc pri-
vé dans le département de l’Hérault. Ces 3 
thématiques sont complémentaires, 
interdépendantes et doivent être mo-
bilisées simultanément si l’on vise une 
réelle efficacité des mesures prises :

•  Proposer, au besoin en complétant 
les dispositions légales existantes, un 
produit attractif et sécurisant au pro-
priétaire-bailleur pour l’encourager à 
conventionner son bien (1ère PARTIE) ; 

•  Concevoir une communication co-
hérente, coordonnée et incitative, 
portée par une ou plusieurs collecti-
vités (2de PARTIE) ;

•  Développer les partenariats entre 
les acteurs (l’État et ses services dé-
concentrés, les collectivités locales, 
les animateurs-suivi d’OPAH, les as-
sociations AHI, AI(V)S, opérateurs 
MOI et autres partenaires) de façon à 
ce que se dessine un schéma d’orga-
nisation territorial clair (3è PARTIE). 

À partir de ces différentes thématiques, une 
série de propositions ont été élaborées. Elles 
s’appuient sur des exemples de bonnes pra-
tiques présentées dans les encadrés.

1. ATTIRER ET SÉCURISER 
LE PROPRIÉTAIRE-BAILLEUR 

Le conventionnement ANAH a pour objectif 
de convaincre le propriétaire – en échange 
d’avantages fiscaux – de louer son bien à un 
prix en dessous de celui du marché, de façon 
à pouvoir loger des personnes aux revenus 
faibles ou modestes. 

Ainsi, le dispositif repose sur la proposition : 

•  D’une compensation suffisamment in-
téressante pour amener le propriétaire à y 
avoir recours : ce qui ne va pas de soi au regard 
des prix qui se pratiquent dans le marché libre, 
en particulier sur les territoires tendus ; 

•  D’une offre locative suffisamment bon 
marché pour être accessible aux ménages 
dont les ressources ne leur permettent pas 
d’accéder au parc privé classique : ce qui 
implique nécessairement de définir un loyer 
qui soit bien en dessous du prix du marché ; 

•  D’un recours éventuel à la médiation 
locative associative pour accompagner 
le locataire dans le logement et sécuriser le 
propriétaire.

L’une des principales difficultés repose sur le 
manque d’attractivité de ce dispositif. Les opé-
rateurs peinent à convaincre les propriétaires 
de conventionner leur logement car l’écart 
entre les loyers dans le marché libre et ceux 
pratiqués par le conventionnement est tel que 
la promesse de subventions (pour financer 
partiellement les travaux) et/ou la déduction 
fiscale ne suffisent pas toujours à compenser 
les pertes de loyers. À cela s’ajoute une inquié-
tude des propriétaires à proposer leur loge-
ment à des personnes inconnues dont les res-
sources sont modestes, y compris en confiant 
leur bien à une structure associative. 

Pour favoriser la mobilisation du parc pri-
vé à vocation sociale, il importe donc de 
prendre en compte les réticences ac-
tuelles des propriétaires et de cher-
cher à répondre à leurs attentes, tout 
en veillant à conserver la finalité so-
ciale du conventionnement ANAH. 
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OBJECTIF 1 : ADAPTER LOCALEMENT 
LE DISPOSITIF ANAH

Le dispositif « Louer Abordable » permet 
à l’ANAH ou aux collectivités délagataires 
des aides à la pierre, de fixer les plafonds de 
loyers qui s’appliquent localement en fonc-
tion du niveau de tension observable sur les 
territoires (zonage A, B, C). Ces loyers ont 
vocation à respecter un écart vis-à-vis des 
prix pratiqués dans le parc locatif privé, 
de façon à permettre aux personnes dont 
les ressources sont limitées de pouvoir se 
loger avec un taux d’effort acceptable. En 
compensation, le propriétaire est défiscali-
sé d’une partie de ses revenus locatifs (entre 
30 et 85%) et peut recevoir des subventions 
pour la réalisation de travaux de rénovation 
(entre 25 et 35% mais pouvant être bien 
plus élevées si les collectivités locales choi-
sissent de compléter ces subventions sur 
leurs fonds propres). 

Toutefois, en pratique, le dispositif natio-
nal génère un certain nombre de difficultés, 
qu’une adaptation locale de ses modalités 
permet en partie de résoudre.   

UNE DIFFICILE ESTIMATION DE L’IMPACT DU RE-
COURS AU DISPOSITIF SUR TOUTE LA DURÉE DU 
CONVENTIONNEMENT 

Deux facteurs rendent difficile une simula-
tion réaliste des gains pouvant être générés 
par le recours au conventionnement : 

•  D’une part, le taux d’abattement fiscal pré-
vu dans le cadre du dispositif (entre 30 et 
85%) s’applique avant déduction de la 
CSG et du taux d’imposition sur les 
revenus. Les informations que doit four-
nir le propriétaire sont donc importantes 
pour parvenir à une estimation réaliste 
des gains générés par le dispositif.

•  D’autre part, les profils fiscaux des 
propriétaires sont très variables et 
leur situation (financière, profession-
nelle, familiale) peut être amenée à 
évoluer en cours de conventionnement 
(d’une durée minimale de 6 ou 9 ans).

En conséquence, le conventionnement 
s’avère inégalement profitable, selon 
les profils des propriétaires qui pourraient y 
prétendre. La réalisation d’une estimation de 
leurs gains sur toute la période du conven-
tionnement peut nécessiter la collecte de 
nombreuses informations souvent person-
nelles. Nécessaires au montage de projet, les 
simulations peuvent pourtant limiter l’ad-
hésion des propriétaires au dispositif. 

DES ÉCARTS DE REVENUS LOCATIFS IMPORTANTS 
QUI PEINENT À RENDRE LE DISPOSITIF ATTRACTIF  

L’écart entre le prix des loyers fixés par 
l’ANAH et le marché locatif privé peut s’avé-
rer tel, que les compensations prévues par le 
dispositif – déduction fiscale et subventions 
– ne permettent pas toujours de com-
penser la perte de revenus locatifs du 
propriétaire. C’est notamment ce que l’on 
observe concernant les logements de petites 
superficies, pour lesquels la demande est 
pourtant la plus importante.

À titre d’exemple, 41% des demandes de lo-
gements sociaux sur la Métropole de Mont-
pellier correspondent à des ménages consti-
tués d’une personne seule. À ce jour, seuls 
12% de ces demandes sont satisfaites 
sur le territoire métropolitain. La tension 
est donc très forte en ce qui concerne les 
logements de petites superficies (T1 ou T2). 

Or de nombreux opérateurs rencontrés té-
moignent de la difficulté à convaincre le pro-
priétaire, plus encore lorsque le bien est de pe-
tite superficie. Car la perte de loyer constatée 
est particulièrement importante sur ce type de 
logements (voir schéma ci- dessous)(1). 

(1) Cette différence de loyer, particulièrement importante pour les petits 
logements, est liée à deux facteurs:

-  Les loyers conventionnés se calculent en fonction d’un loyer médian 
unique pour l’ensemble du parc locatif privé sur l’EPCI ;   

-  L’existence d’un coefficient multiplicateur vient modifier le calcul du 
loyer en fonction de la superficie du logement.

   Pourtant, il existe bien une « prime de réduction de loyer », ayant pour 
intention de compenser les pertes de loyer là où la tension du marché 
immobilier est particulièrement importante (différence supérieure à 
5€ m²). Mais celle-ci ne s’applique que pour les logements convention-
nés «avec travaux» et reste insuffisamment incitative. En effet, les pro-
priétaires préfèrent en général financer eux-mêmes leurs travaux plutôt 
que diminuer le montant de leurs revenus locatifs pendant 9 ans.
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Pourtant, la mobilisation des logements de pe-
tites superficies dans le parc privé permettrait 
de répondre à un réel besoin comme le souli-
gnait, en 2020, le Rapport sur l’état du mal-lo-
gement en France de la Fondation Abbé Pierre : 

« Si les petits logements représentent une 
part importante du parc locatif privé 
(55%), ils ne constituent que 25% du parc 
locatif social, alors que près de la moitié 
(918 000) des demandes Hlm éma-
nent des personnes seules »15.

UN MANQUE D’ATTRAIT POUR LE CONVENTIONNEMENT « AVEC TRAVAUX »  
MALGRÉ D’IMPORTANTS BESOINS OBSERVÉS 

Source : Conventions en cours PIG de Montpellier Méditérranée Métropole, OPAH-RU 
de Sète Agglopôle Méditerranée et OPAH Revitalisation centre-bourg et développe-
ment de territoire CC Lodévois et Larzac16. 
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Malgré la présence d’un parc de logements po-
tentiellement indignes et des besoins impor-
tants identifiés dans le cadre des Programmes 
d’amélioration de l’habitat, le conventionne-
ment « avec travaux » peine à être attractif 
pour les propriétaires-bailleurs : 

•  Les travaux à réaliser pour bénéfi-
cier des subventions de l’ANAH sont 
de nature contraignante : il s’agit de 
lourds travaux de rénovation portant sur 
la résorption de l’habitat dégradé. Ces tra-
vaux nécessitent, malgré le concours de 
l’État, un engagement important de la part 
du propriétaire. Pour un montant moyen 
de travaux de plus de 58 000€ (dans le 
département de l’Hérault en 2018), la sub-
vention ANAH représente en moyenne 
18 500€. En tenant compte des autres 
aides possibles17, le propriétaire doit donc 
investir au minimum 29 000€18 dans 
la rénovation de son bien ;

•  Vient également s’ajouter le manque 
d’intérêt immédiat pour le proprié-
taire (sauf habitat très dégradé ou in-
digne) à rénover son logement. N’étant 
pas contraint légalement à améliorer la 
performance énergétique du bien mis en 
location, celui-ci sera plus enclin à inves-
tir dans sa résidence principale, impactant 
ainsi son propre confort (sauf s’il souhaite 
récupérer l’usage du bien en location ou 
en augmenter la valeur dans le cadre d’un 
projet de vente à moyen terme).

Les propriétaires préfèrent donc généra-
lement louer leur bien au prix du marché, 
quitte à proposer un logement plus 
ou moins dégradé, voire à financer 
eux-mêmes les travaux. Dans ce cas, le 
risque est que le propriétaire réalise de pe-
tits travaux d’ordre esthétique, plutôt que 
de réels travaux d’amélioration de l’habitat, 
répondant aux normes environnementales 
prévues dans le cadre du dispositif.

UN DISPOSITIF QUI PEINE À RÉPONDRE AUX ENJEUX 

SOCIAUX DES TERRITOIRES 

On observe que, dans de nombreux cas, la 
finalité sociale du dispositif est dé-
voyée : 

•  D’une part, la gestion directe du bien 
par le propriétaire-bailleur ne l’in-
cite pas toujours à proposer son lo-
gement aux ménages qui en auraient 
le plus besoin. Si une vérification des 
revenus du locataire est effectuée à la si-
gnature de la convention avec le proprié-
taire, les contrôles n’existent quasiment 
plus lors du renouvellement du bail et/ou 
changement de locataires ; 

•  D’autre part, à l’inverse de l’objectif sou-
haité de mixité sociale, le dispositif 
engendre parfois des « effets d’au-
baine » pour des propriétaires qui ont du 
mal à louer leurs logements notamment en 
raison de leur localisation. C’est le cas no-
tamment des Quartiers Prioritaires de la 
Politique de la Ville (QPPV) où certains 
propriétaires profitent du dispositif 
pour louer leur bien à des montants 
de loyers plus élevés qu’ils n’auraient 
pu le faire sans le conventionnement.
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•  Décliner les plafonds de loyers en fonc-
tion de la superficie des logements : 
Cette pratique permet à la collectivi-
té d’établir des plafonds corrélés à la 
courbe des loyers observés dans le 
parc locatif privé. Autrement dit, plus 
le logement est de petite superficie, 
plus le loyer établi dans le cadre du 
dispositif est élevé et inversement. 

•  Etablir un découpage en iso-loyer : En 
s’appuyant sur le travail mené par les 
Observatoires Locaux des Loyers (OLL), 
la prise en compte des écarts de loyers 
à l’échelle intra-communale permet 
de limiter les effets d’aubaine dans les 
QPPV ou les écarts centre/périphérie. 

•  Mieux différencier le montant des 
loyers en conventionnement « sans 
travaux » par rapport au convention-
nement « avec travaux » : Pour inciter 
les propriétaires à conventionner leur 
bien « sans travaux » (lorsque celui-ci 
est en bon état), des collectivités pro-
posent des plafonds de loyers plus éle-
vés que ceux imposés lors du conven-
tionnement « avec travaux », ceci 
pour compenser l’absence de subven-
tion d’Etat (prévue uniquement pour 
financer les travaux). Le conventionne-
ment « sans travaux » a l’avantage de 
proposer un logement immédiatement 
disponible à la location.

•  Moduler les subventions pour travaux 
selon le type de loyer choisi : loyer in-
termédiaire, loyer conventionné so-
cial ou loyer conventionné très social : 
Les collectivités délégataires peuvent 
adapter le montant des subventions lo-
calement, selon la nature des travaux 
ou le type de loyer choisi. En proposant 
des taux de subventions plus élevés 
pour les loyers conventionnés sociaux 
ou très sociaux, les collectivités in-
citent les propriétaires à avoir recours 
au dispositif à des fins sociales. 

•  Analyser le profil des propriétaires-bail-
leurs susceptibles d’être intéressés 
par le dispositif : Afin de connaître les 
profils de propriétaires qui, selon le 
volume de leur patrimoine (régime 
micro-foncier ou réel), l’importance de 
leurs revenus (taux d’imposition plus 
ou moins élevé), leur composition fa-
miliale (nombre de parts de quotient 
familial), certains acteurs font le choix 
de mener des études les concernant. 
Cela permet de cibler les propriétaires 
qui pourraient être intéressés par le 
dispositif et éventuellement d’appor-
ter une compensation complémen-
taire pour ceux qui le seraient moins. 

ENCADRÉ N°1 : 
ARTICULER LE DISPOSITIF ANAH AUX RÉALITÉS TERRITORIALES

Voici quelques-uns des choix opérés par différentes collectivités, recueillis lors de la 
première phase de l’étude-action (voir également en annexe) : 

Pour pallier ces difficultés, le dispositif 
ANAH prévoit, pour les collectivités qui 
sont délégataires des aides à la pierre, la 
possibilité d’adapter les plafonds nationaux 
aux réalités locales de leur marché immobi-
lier. Pour rendre le conventionnement 
viable et limiter les effets d’aubaines, 

un travail d’articulation très fin est 
donc nécessaire (encadré n°1).

Toutes les démarches présentées té-
moignent de la capacité d’ajustement 
et du volontarisme politique des collec-
tivités qui cherchent à adapter le dispositif 
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aux spécificités de leur territoire. Si ces pra-
tiques peuvent être reproduites, elles né-
cessitent néanmoins un engagement 
important de la part des acteurs locaux. 
Confrontées aux évolutions d’une régle-
mentation complexe à coordonner 
localement, certaines collectivités n’ont 
pas toujours les ressources suffisantes pour 
mener un travail d’une telle envergure. C’est 
la raison pour laquelle le législateur pourra 
également tenir compte des bonnes pra-

tiques actuellement en œuvre sur les 
territoires et adapter le dispositif de 
façon à ce qu’il réponde aux finalités 
sociales qui lui incombent (par exemple 
limiter réglementairement le conventionne-
ment en QPPV, ou encore, proposer un cré-
dit d’impôt plutôt qu’un taux d’abattement 
fiscal, tel que le propose la Fondation Abbé 
Pierre19, de façon à limiter les inégalités 
qu’engendre la configuration actuelle).

EN RESUMÉ

PROPOSITIONS EN FAVEUR D’UNE ADAPTATION LOCALE DU DISPOSITIF ANAH

•  Décliner des plafonds de loyers en fonction de la superficie des logements de façon à tenir 
compte de la courbe des loyers observée dans le parc locatif privé ; 

•  Adapter le dispositif au découpage territorial en iso-loyers proposés par les Observatoires 
Locaux des Loyers ; 

•  Rendre le conventionnement « sans travaux » plus incitatif  ; 

•  Moduler les aides pour travaux de façon à encourager le propriétaire à proposer son bien à 
un loyer social ou très social (lorsque le logement est en bon état) ; 

•  Mener une étude approfondie sur les profils de propriétaires en travaillant sur des compen-
sations qui permettraient une plus forte adhésion au dispositif ;  

•  Limiter réglementairement les effets d’aubaine afin d’empêcher le dévoiement de la finalité 
sociale du conventionnement ANAH ; 

•  Accompagner les collectivités qui en formulent le besoin de façon à adapter le dispositif aux 
spécificités de leur territoire. 
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OBJECTIF 2 : COMPENSER LES PERTES 
DE LOYER 

L’objectif du conventionnement ANAH est 
de favoriser l’accès des personnes aux reve-
nus modestes au parc privé. Il impose  donc 
au bailleur de pratiquer un loyer  moins éle-
vé que ceux du marché libre, devenus diffi-
cilement abordables pour une grande partie 
des ménages. 

Cette moindre recette pour le propriétaire 
n’est parfois que partiellement compensée 
par la défiscalisation et les subventions pour 
travaux prévues par le dispositif  (objectif 1). 

En complément, des primes ou fonds de 
sécurisation peuvent être mis en place 
sur les territoires qui rencontrent des 
difficultés à déployer le conventionnement 
ANAH. Divers exemples montrent que, 
dès que ces outils sont mis en place locale-
ment, les propriétaires ont plus facilement 
recours au conventionnement de leur loge-
ment (encadré n°2). 

ENCADRÉ N°2 : LE DISPOSITIF LOCA ++  

Le dispositif « Loca ++ » est un dispositif local 
mis en place au sein de l’agglomération de 
Grenoble. Elaboré en 2010 dans le cadre d’un 
PIG il a été, à partir de 2013, porté financière-
ment presque exclusivement par la Ville de 
Grenoble en raison de son succès. 

Celui-ci proposait aux propriétaires-bailleurs, 
au-delà de la déduction fiscale de 60%, des 
primes complémentaires de : 

•  5.300€ à 6.100€ pour le conventionnement 
de logements « sans travaux » ; 

•  3.000€ pour le conventionnement de loge-
ments « avec travaux » en complément des 
35 à 45% de subventions pour travaux pré-
vues par le dispositif.

En 2015, on dénombrait 160 convention-
nements (avec et sans travaux) au sein de 
l’agglomération grenobloise. En proposant 
des primes ciblées, les dispositifs actuels 
pourraient rencontrer l’adhésion des pro-
priétaires tout en permettant la production 
locale d’une offre sociale pour les ménages 
aux ressources faibles ou modestes.

Certaines collectivités se sont déjà engagées 
en ce sens : le Conseil Départemental de 
l’Hérault a, par exemple, choisi de mettre 
en place un fonds de sécurisation sur son 
territoire de délégation.  

Par ailleurs, la mise en œuvre accélérée du 
Logement d’abord incite certains territoires 
sélectionnés à avoir recours à ces outils pour 
répondre aux objectifs qu’ils se sont fixés. 

Car ces primes et/ou fonds de sécurisation 
permettent : 

•  De pallier la perte de revenus locatifs 
lorsque l’écart est conséquent par rap-
port au prix du marché. Une prime incita-
tive permet d’encourager le propriétaire à 
avoir recours au conventionnement de son 
logement à un loyer social ou très social. 

•  Et/ou de rassurer le propriétaire 
lorsque les collectivités font le choix 
de mettre en place un fonds de sécu-
risation. Ceci découle du constat plus gé-
néral d’un durcissement des rapports lo-
catifs20. À ce jour, les garanties existantes 
sont soit au frais du propriétaire, soit trop 
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EN RESUMÉ

PROPOSITIONS PERMETTANT DE COMPENSER LES PERTES DE REVENUS LOCATIFS

•  Proposer une prime ciblée de façon à permettre une mobilisation importante de logements 
conventionnés en loyer social ou très social ; 

•  Mettre en place un fonds de sécurisation de façon rassurer les propriétaires quant aux impayés 
et dégradations qui peuvent éventuellement survenir ; 

•  Mettre en avant la médiation locative associative comme un avantage sécurisant permettant 
de compenser les pertes de revenus (objectif 3).

restrictives par rapport aux profils des lo-
cataires concernés (VISALE jeune, assu-
rances privées...). C’est pourquoi les pro-
priétaires, inquiétés par d’éventuels 
impayés de loyers et/ou de dégrada-
tions peuvent s’avérer plus enclins à 
adhérer au dispositif si celui-ci tient 
compte de leurs préoccupations. Car 
le bailleur peut accepter une perte de gain 
par rapport à ses revenus locatifs, s’il est 
parallèlement rassuré de l’absence d’im-
payés ou de dégradations liées à la loca-
tion de son bien. 

•  Sur ce dernier point, le recours à la mé-
diation locative associative participe 
également de la mise en confiance 
des propriétaires. C’est la raison pour 
laquelle il est recommandé d’en inciter le 
recours (objectif 3).  

Notons qu’il n’est pas rare de voir des fonds 
de sécurisation être financés par plu-
sieurs acteurs (publics / privés) de fa-
çon à en limiter la charge pour les collectivi-
tés locales. Réciproquement, il pourrait être 
envisagé une démarche incluant plusieurs 
partenaires afin de mettre en place une 
prime dédiée à la création d’offres locatives 
sociales sur les territoires.
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OBJECTIF 3 : SOUTENIR LA MÉDIATION 
LOCATIVE ASSOCIATIVE

Avoir recours à la médiation locative asso-
ciative lors du conventionnement d’un lo-
gement a été rendu plus attractif grâce 
à une défiscalisation importante (85% 
d’abattement fiscal sur les revenus locatifs 
en zone A, B ou C). 

De plus, la mise en gestion du bien par 
une association du secteur AHI (location / 
sous-location avec bail glissant) ou une 
AI(V)S (mandat de gestion social) comporte 
les avantages suivants : 

•  Confier son bien à un acteur tiers permet 
de sécuriser le propriétaire dans la 
gestion locative de son bien. L’asso-
ciation AHI est locataire en titre (pendant 
un temps du moins) et, de ce fait, est res-
ponsable du paiement des loyers. L’AI(V)S 
dispose également d’une assurance contre 
les loyers impayés, sous couvert d’une co-
tisation mensuelle par le bailleur ; 

•  D’autre part, le recours à la médiation lo-
cative associative garantit à la collectivi-
té la finalité sociale de l’usage du bien. 
Ce qui n’est pas le cas lorsque le proprié-
taire fait le choix de conserver la gestion 
de son bien (objectif 1).

Pour autant, les conditions de recours à la 
médiation locative associative ne sont pas 
sans difficultés.

LA DÉFISCALISATION DE 85% EN LOYER INTERMÉ-
DIAIRE LIMITE LE GLISSEMENT DU BAIL EN LOCA-
TION / SOUS-LOCATION 

La réglementation actuelle du convention-
nement ANAH pose question : en zones A et 
B, les 85% de défiscalisation liés au concours 
d’une association peuvent s’appliquer sur 
les loyers dits intermédiaires.

Or, pour un loyer intermédiaire, le plafond 
de ressources pour une personne seule est 
de 38 465€ en zone A. Ce montant corres-
pond à un revenu mensuel 2 fois plus 
élevé que le montant du SMIC établi en 
202021, ce qui est loin d’être le profil des 

personnes aux revenus modestes qui 
peinent à accéder au parc privé clas-
sique, accompagnées par des associations 
agréées.

Rappelons que, lorsque le bien est confié à 
une association, celle-ci se charge d’accom-
pagner le ménage jusqu’au glissement du 
bail. Ce glissement se produit seulement si 
le ménage est en capacité d’assumer le ré-
siduel de loyer, après le glissement. Or, les 
résiduels de loyers intermédiaires sont 
souvent trop élevés pour ces ménages : 
le glissement ne peut donc, en général, 
se concrétiser.

Le Logement d’abord vise l’accès de tous à 
un bail de droit commun. Le glissement des 
baux est donc un objectif majeur, mais en 
l’état, impossible à atteindre avec des loyers 
intermédiaires. En particulier, dans le dé-
partement de l’Hérault, certains proprié-
taires profitent de cette possibilité régle-
mentaire pour conventionner leur bien 
avec un taux élevé de défiscalisation 
(85%) et un loyer important (plafond de 
loyer intermédiaire). Ils s’assurent ain-
si le paiement des loyers en confiant 
leur logement à une association, sans 
pour autant créer les conditions d’un 
glissement de bail. Cette pratique favorise 
l’émergence d’une offre de logement tempo-
raire qui s’apparente à de l’hébergement. 

Compte tenu de ce taux unique de défisca-
lisation, il serait souhaitable de proposer 
concomitamment des aides ou me-
sures qui permettent le glissement du 
bail (objectifs 1 &  2), de façon à encou-
rager la création d’offres de logements 
pérennes telle que que le rappelle l’ins-
truction de Juin 2017 portant sur la relance 
de l’intermédiation locative22.

LE CHANGEMENT D’ACTEUR LORS DU GLISSEMENT 
DU BAIL EN LIMITE LE RECOURS

Par ailleurs, lorsque le glissement de bail 
parvient à se concrétiser en cours de conven-
tionnement, celui-ci engendre de nou-
velles démarches pour le propriétaire.
Pour que le bailleur puisse conserver l’avan-
tage fiscal lié à la médiation locative associa-
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tive, le bien doit être pris en mandat de ges-
tion par une AI(V)S. Dans le cas contraire, le 
propriétaire redevient gestionnaire de son 
logement et tout en conservant un loyer iden-
tique, ne bénéficie plus alors que de 30 à 70% 
d’abattement fiscal. La perte de revenu pour 
le bailleur s’en trouve d’autant augmentée.

Cette situation pose trois difficultés prin-
cipales, que certains des territoires étudiés 
sont parvenus à contourner : 

•  Première difficulté : Informer préalable-
ment le propriétaire du changement de 
gestionnaire (l’association puis l’AI(V)S) 
en cours de conventionnement.   
 
Si le propriétaire confie son bien à un 
acteur tiers, c’est parce qu’il souhaite se 
décharger de sa gestion et parce qu’une 
relation de confiance s’est nouée avec 
cet acteur. Le changement d’intermé-
diaire en cours de conventionnement 
peut décourager le propriétaire, sauf 
si l’association initiale et l’AI(V) S 
sont bien coordonnées et tra-
vaillent ensemble dès la prise à bail. 
 
Solution observée : Créer les conditions 
d’une collaboration et d’une coordina-
tion entre les acteurs du logement.  
C’est le sens que l’on prête à l’élaboration 
de plateformes dans certaines collecti-
vités. Leur fonctionnement entend 
clarifier la gouvernance à l’échelle 
locale, faciliter la diffusion d’infor-
mations entre acteurs et améliorer 
l’accompagnement du propriétaire 
dans le recours au dispositif (objectif 8) ;

•  Seconde difficulté : Confier son bien à 
une Agence Immobilière (à Vocation) So-
ciale n’est pas sans frais. Des honoraires 
de gestion restent à la charge du proprié-
taire, bien que minorés par rapport à ceux 
que demandent les agences immobilières 
classiques. Le fait de convaincre le pro-
priétaire de participer aux frais de gestion 
alors même qu’il concède à une perte de 
gain sur son bien est générateur de freins. 
  
 

Solution observée : Pour contourner cette 
difficulté, certaines collectivités choi-
sissent de prendre en charge tout 
ou partie des frais de gestion de la 
structure, comme le fait notamment 
la Commaunauté d’Agglomération de la 
Roche-sur-Yon23 ; 

•  Troisième difficulté : Enfin, systémati-
ser le recours à l’AI(V)S dans le cadre du 
dispositif «Louer Abordable» nécessite 
que celle-ci ait les ressources suffi-
santes pour y faire face (effectif sala-
rial, temps, ressources financières etc.). 
Dans le cas contraire, elle sera néces-
sairement contrainte d’opposer des 
refus et/ou d’opérer à une sélection. 
En particulier, le cas de la Communauté de 
Communes du Lodévois et Larzac montre 
la difficulté à avoir recours à une asso-
ciation en territoire détendu, éloigné des 
centres urbains (encadré n°3).   
 
Solution observée : Soutenir finan-
cièrement les AI(V)S est donc un 
pré-requis essentiel à l’atteinte des ob-
jectifs souhaités.
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ENCADRÉ N°3 :
CRÉER DU LIEN ENTRE LES ACTEURS DU LOGEMENT DE FAÇON 
À AMÉLIORER LE RECOURS À LA MÉDIATION LOCATIVE ASSOCIATIVE

L’exemple de la Communauté de Communes 
du Lodévois & Larzac montre que le conven-
tionnement ANAH peut s’avérer intéressant 
en territoire détendu :

 •  Lorsqu’une partie du parc locatif privé est 
dégradé : le conventionnement permet 
d’apporter des subventions au propriétaire 
de façon à l’aider à réhabiliter son bien et 
ainsi offrir des conditions d’habitat dignes 
aux futurs locataires ;

 •  Les écarts entre les loyers proposés dans le 
parc locatif privé par rapport à ceux établis 
dans le cadre du dispositif «Louer Abor-
dable» sont les plus faibles des territoires 
étudiés, rendant ainsi le conventionne-
ment attractif ; 

 •  Les loyers pratiqués dans le parc privé an-
cien sont parfois inférieurs à ceux qui se 
pratiquent dans le parc social neuf. Certains 
propriétaires logent donc des ménages 
vulnérables et sont intéressés par le fait de 
confier leur bien à une association afin 
qu’elle accompagne leurs locataires.  

Toutefois, malgré ces conditions favorables, plu-
sieurs difficultés sont identifiées : 

•  L’attractivité du dispositif en territoire dé-
tendu amène les opérateurs ANAH à revoir 
à la hausse les objectifs initialement établis 
par l’ANAH locale. Ce succès est encou-
rageant et illustre bien que le recours au 
conventionnement peut être souhaité par 
les propriétaires dès lors qu’il répond à 
leurs attentes. 

•  L’état de dégradation du parc en territoire 
détendu (zone C) amène parfois à ce que 
les plafonds de loyers conventionnés ANAH 
soient plus élevés que ceux du parc locatif 
privé. Or, le règlement de l’ANAH oblige de 
conserver un écart entre parc privé et parc 
conventionné. Les opérateurs ANAH sont 
donc contraints de négocier à la baisse ces 
mêmes loyers directement avec le proprié-
taire. Cette situation peut être génératrice 
de frein : le propriétaire doit alors reconsi-
dérer le montage de son projet.

 •  Surtout, la difficulté principale identifiée 
par les opérateurs ANAH est celle d’un 
manque d’associations locales en capaci-
té de pouvoir prendre en gestion les biens 
conventionnés en territoire détendu. Le 
propriétaire ne peut donc pas bénéficier 
de l’accompagnement prévu par le dispo-
sitif alors même qu’il est souvent souhaité 
par ces derniers, ni de la défiscalisation à 
laquelle il pourrait prétendre.

Sur ce dernier point, la question de la cou-
verture territoriale des associations est un 
véritable enjeu du bon déploiement des dis-
positifs. Nombreuses dans les métropoles, 
ces structures entrent parfois en concurrence, 
tandis qu’elles sont absentes sur d’autres 
territoires. En favorisant le lien entre les ac-
teurs du logement et en clarifiant certaines 
procédures par des accords préalables entre 
les structures, il est probable que le déploie-
ment des dispositifs serait plus conséquent 
(objectif 8).
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UN DISPOSITIF QUI PRIVILÉGIE LE RECOURS  
AUX AI(V)S

Malgré ces différentes difficultés, le recours 
aux AI(V)S est généralement privilégié par 
les opérateurs ANAH et encouragé par le 
gouvernement. Leur statut d’agence im-
mobilière est rassurant pour les proprié-
taires-bailleurs et leurs moyens de com-
munication favorisent leur adhésion. Cela 
témoigne donc de la confiance qui leur est 
apportée en raison du professionnalisme 
dont elles font souvent preuve. 

Toutefois, des collaborations mieux 
construites entre associations AHI et 
AI(V) S permettraient un déploiement plus 
important des outils de la mobilisation du 
parc privé à vocation sociale. L’associa-
tion AHI pourrait ainsi automatique-
ment proposer le bien en mandat de 

gestion au moment du glissement de 
bail pour limiter les démarches occa-
sionnées par ce changement de ges-
tionnaire. Ce type de démarche est déjà 
pratiqué sur l’Hérault, au moins par les 
associations fondatrices de l’AIVS Hérault, 
même si elle pourrait être améliorée : com-
munication commune, élaboration d’objec-
tifs partagés, etc. 

De la même manière, il existe déjà dans l’Hé-
rault une coopération entre les associations 
agréées en Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion 
et l’AIVS Hérault, permettant de décharger 
les premières de la gestion locative du bien 
(encadré n°8). Ces efforts sont encore à 
intensifier là où des besoins sont observés 
de façon à couvrir l’ensemble du territoire 
départemental (encadré n°3). 

EN RESUMÉ

PROPOSITIONS EN FAVEUR DE LA MÉDIATION LOCATIVE ASSOCIATIVE

•  Soutenir la location / sous-location avec bail glissant en incitant les propriétaires à opter pour un 
loyer social / très social, ou à défaut en compensant l’écart de loyer pour le locataire ; 

•  Soutenir le mandat de gestion social en prenant en charge tout ou partie des frais de gestion 
qui incombent au propriétaire ; 

•  Assurer une coordination locale entre les acteurs associatifs et simplifier les procédures, 
de façon à permettre une plus large couverture territoriale du dispositif et de sécuriser le 
propriétaire.
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2. PROPOSER UNE COMMUNICATION
OFFICIELLE 

 
L’efficacité des dispositifs de mobilisation 
du parc privé à vocation sociale, repose éga-
lement sur leur visibilité. 

Toutefois, une certaine tension s’observe 
entre les différents niveaux d’échelle 
d’application du dispositif et les ac-
teurs impliqués dans leur mise en œuvre : 

•  S’il existe bien une communication 
nationale réalisée par l’ANAH Cen-
trale, son déploiement est de fait limité 
par les disparités existantes d’application 
locale du conventionnement ; 

•  Puisque les modalités d’application locale 
du conventionnement ANAH sont modu-
lables à l’échelle locale par les collectivités 
délégataires des aides à la pierre, ces der-
nières peuvent parallèlement conce-
voir les outils de communication, 
qui sont eux-mêmes distincts d’une 
collectivité à l’autre ;

•  Enfin sur le terrain, les opérateurs 
ANAH et associations proposent 
aux propriétaires une lecture des 
dispositifs adaptée aux profils de ces 
derniers, de façon à ce qu’ils puissent y ad-
hérer. Chaque acteur ne poursuivant pas 
les mêmes objectifs, plusieurs discours 
peuvent donc être énoncés à un même 
propriétaire. 

Pour encourager les propriétaires à proposer 
des loyers maîtrisés, il est bien sûr nécessaire 
de les informer en tout premier lieu sur les 
avantages auxquels ils ont droit et de les ac-
compagner dans le montage de leur projet. 
Mais les différents niveaux d’échelle qu’induit 
le conventionnement ANAH tend à multi-
plier les discours et conduit à complexi-
fier la lecture qui peut en être faite. D’où la 
nécessité d’une communication claire, 
valorisante et coordonnée.
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OBJECTIF 4 : DÉPLOYER 
UNE COMMUNICATION LOCALE

La communication est un enjeu essentiel du 
bon déploiement des dispositifs. Plusieurs 
configurations ont ainsi pu être observées 
sur les territoires.

LES COLLECTIVITÉS QUI NE RÉALISENT AUCUNE 

COMMUNICATION 

Pour des raisons qui peuvent varier selon les 
territoires (manque de temps, de moyens fi-
nanciers, crainte d’une perte de crédibilité en 
communiquant sur un dispositif qui ne fonc-
tionnerait pas, etc.), les collectivités peuvent 
hésiter à déployer des outils de communi-
cation à destination du propriétaire-bail-
leur. Puisque le dispositif repose sur le libre 
consentement du propriétaire à convention-
ner son bien, s’il n’y a pas de communi-
cation attrayante, rares sont ceux qui 
s’engagent dans cette voie.

Or, la complexité et la diversité des modes de 
calcul des loyers, des subventions pour tra-
vaux, des primes auxquelles les propriétaires 
peuvent avoir droit (et qui varient selon les 
territoires) peuvent, si le propriétaire décide 
de s’informer de lui-même, amener : 

•  Soit à l’induire en erreur : beaucoup 
de propriétaires, en l’absence de commu-
nication locale, s’informent directement 
sur le site de l’ANAH nationale. Or, ce-
lui-ci ne précise pas les plafonds de 
loyers lorsqu’ils sont adaptés lo-
calement par les collectivités déléga-
taires des aides à la pierre. Comme ces 
loyers sont en théorie plus bas que ceux 
proposés par l’ANAH nationale, l’opé-
rateur a alors un travail de per-
suasion plus important à fournir.  
 
Il existe néanmoins un outil de simula-
tion créé par l’ANAH (Facil Habitat24), 
permettant au propriétaire d’estimer 
la rentabilité du projet qu’il souhaite 
mener. Même s’il prend depuis peu en 
compte les plafonds locaux référencés 
par les collectivités, cet outil reste peu 
performant en raison de la complexi-
té des calculs liée à ces mesures locales.  

Pour y remédier, le site de l’ANAH pourrait 
proposer en libre accession aux pro-
priétaires les Programmes d’Actions 
Territoriaux (PAT) des collectivités, ce 
qui inciterait d’ailleurs ces dernières à les 
rendre plus didactiques et/ou proposer 
un annuaire des opérateurs locaux à 
contacter selon la localisation du logement.  

•  Soit à profiter des subventions de 
l’État sans que le bien ne réponde 
aux besoins du territoire et de la 
population qui le compose. Certains 
propriétaires mènent des recherches ap-
profondies sur les modalités d’application 
du conventionnement ANAH pour choisir 
la formule qui leur conviendrait le mieux. 
Il n’est pas rare que le propriétaire choi-
sisse alors de conventionner son bien en 
loyer intermédiaire et souhaite le proposer 
en location / sous-location sans perspective 
de glissement de bail (objectif 3). Ainsi, il 
s’assure un fort taux de défiscalisation, un 
loyer relativement élevé et un paiement ré-
gulier de celui-ci grâce à l’association.  
 
D’autres propriétaires peuvent aussi pro-
fiter du dispositif pour conventionner leur 
bien dans des quartiers déjà fortement 
pourvus en logements publics sociaux 
(objectif 1), ce qui ne permet alors pas de 
répondre aux objectifs de mixité sociale 
pourtant prévus par le dispositif. 

Accompagner le propriétaire afin que son 
choix réponde aux politiques menées par 
les collectivités est donc un élément essen-
tiel, qu’une communication adaptée permet 
d’obtenir. 

LES COLLECTIVITÉS QUI RÉALISENT UNE COMMUNI-
CATION CIBLÉE SUR LES PROGRAMMES D’AMÉLIORA-
TION DE L’HABITAT (OPAH)

Figurant parmi les attributions des opéra-
teurs ANAH, une communication est théo-
riquement déployée pa ces derniers lors du 
lancement d’une OPAH ou d’un PIG sur un 
territoire.

Toutefois, les OPAH et PIG sont générale-
ment mis en œuvre sur des territoires définis 
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très précisement (quelques rues à plusieurs 
quartiers). Et même lorsque la présence de 
plusieurs programmes d’amélioration de 
l’habitat permet de couvrir l’ensemble du 
territoire de la collectivité, chacun d’eux peut 
poursuivre des objectifs différents en fonc-
tion des diagnostics préalablement établis : 
réhabilitation des centres urbains dégradés, 
revitalisation rurale, copropriétés dégradées 
ou encore adaptation des logements aux per-
sonnes âgées et/ou handicapées. 

Si une communication portant sur ces Pro-
grammes d’amélioration de l’habitat est bien 
évidemment nécessaire, elle ne semble pas 
suffisante. Elle peut en l’occurrence laisser 
penser que les aides prévues par l’ANAH 
ne s’appliquent qu’à certains pro-
priétaires. En particulier, elle tend à 
décourager les propriétaires qui pour-
raient souhaiter conventionner leur bien 
«sans travaux», alors même qu’il s’agit d’un 
outil intéressant qui, déployé parallèlement 
au conventionnement «avec travaux», a 
l’avantage de mobiliser une offre pouvant 
être immédiatement mise en location.

Sans une communication à destination des 
propriétaires-bailleurs, le risque est alors de ne 
pas sensibiliser ceux qui pourraient pourtant 
être intéressés par les dispositifs existants. 

La communication doit donc prendre en compte 
le besoin d’informations des bailleurs (sur tous 
les dispositifs existants sur le territoire).

LES COLLECTIVITÉS QUI PORTENT UNE COMMUNICA-

TION DÉDIÉE AUX PROPRIÉTAIRES-BAILLEURS 

En informant le propriétaire-bailleur et en 
l’orientant directement vers le bon interlo-
cuteur ces différents désagréments peuvent 
être évités. 

Pour cela, une communication à 
l’échelle intercommunale ou départe-
mentale s’impose, les citoyens n’étant pas 
toujours au fait des frontières administratives 
qui découpent leur territoire. 

Portée par une ou plusieurs collectivités, 
une communication officielle permet 

d’apporter du crédit à la campagne me-
née. Celle-ci peut s’appuyer sur une charte 
graphique commune, un logo facile-
ment identifiable et une appellation 
qui mette en avant les avantages pré-
vus par le dispositif pour le proprié-
taire, plutôt que l’aspect social qui génère 
parfois des inquiétudes. C’est notamment 
la démarche qu’a adoptée depuis plusieurs 
années Grenoble Alpes Métropole avec la 
mise en place du «Loca++» (encadré n°2) 
et aujourd’hui celle du « Louez Facile » (en-
cadré n°4). 

À cette communication locale déployée à 
destination du propriétaire-bailleur, peut 
également s’ajouter la création d’un 
guide (papier et/ou dématérialisé). 
Plusieurs guides expliquant la nature des 
outils et dispositifs existants ont été publiés, 
tels qu’entre autres : le Guide du proprié-
taire de la Ville de Montpellier25, le Guide 
des aides de l’ANAH26 ou encore le Guide 
du Propriétaire Solidaire de la FAPIL27. Il 
importe de s’appuyer sur ces outils existants 
en cherchant à les adapter aux spécificités 
locales plutôt que d’en créer des similaires : 
l’enjeu est surtout de proposer une infor-
mation neutre et cohérente au proprié-
taire-bailleur (objectif 5) en tenant compte 
des objectifs définis dans le cadre des 
politiques locales de l’habitat. 
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ENCADRÉ N°4 :
LE DISPOSITIF DE COMMUNICATION RÉALISÉ PAR GRENOBLE ALPES MÉTROPOLE

Pour inciter les propriétaires-bailleurs à avoir 
recours au dispositif « Louer Abordable », 
Grenoble Alpes Métropole a opté pour : 

•  Une dénomination attractive. L’appellation 
du dispositif « Louer Abordable » a ten-
dance à évoquer au propriétaire une perte 
de gain possible sur ses revenus locatifs. 
Grenoble Alpes Métropole a fait le choix 
de renommer le dispositif « Louez Facile ». 
Cette appellation rassurante, semble plus 
incitative parce qu’elle évoque plus volon-
tiers un dispositif dont le recours est simple, 
maîtrisé et sécurisant. 

•  Un logo et une charte graphique unique. 
L’identification du dispositif et des acteurs 
de terrain qui le mettent en œuvre s’en 
trouve facilitée.

•  Une communication qui interpelle, grâce à 
l’annonce des avantages qui sont prévus lo-
calement pour le propriétaire : 85% de dé-
fiscalisation et une prime de 4 000€ pour 
les propriétaires qui choisiront de conven-
tionner leur bien en loyer très social. 

•  Des outils dématérialisés facilement ap-
propriables et utilisables par les acteurs 
de l’habitat. En libre téléchargement sur le 
site de la Métropole, les opérateurs ANAH 
et associatifs peuvent aisément s’en saisir.

EN RESUMÉ

PROPOSITIONS POUR LE DÉPLOIEMENT D’UNE COMMUNICATION LOCALE

•  Réaliser une communication locale à l’échelle intercommunale ou départementale de façon à 
créer de la cohérence entre les territoires ;

•  Renommer le dispositif, en choisissant une appellation incitative ;

•  Créer un logo et une identité graphique pour apporter de la visibilité au dispositif ;

•  Editer un guide local du propriétaire-bailleur selon leur profil (quotient familial, taux d’imposi-
tion, revenus locatifs etc.) et en lien avec les enjeux locaux du territoire.
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OBJECTIF 5 : PRIVILÉGIER 
UNE INFORMATION COHÉRENTE ET NEUTRE

La communication repose également sur 
l’information qui est choisie d’être donnée 
au propriétaire. Celle-ci dépend : 

•  Du profil du propriétaire : les opéra-
teurs ANAH vont proposer au propriétaire 
un montage de projet qui sera avantageux 
compte tenu de son profil (état de son 
bien, nature de son patrimoine, montant 
de ses revenus, de ton taux d’imposition, 
de son quotient familial etc.). 

•  Des objectifs établis par les collectivi-
tés, en raison des politiques publiques lo-
cales. Puisque le propriétaire reçoit un abat-
tement fiscal (et des subventions s’il choisit 
de réaliser des travaux), il est raisonnable 
de considérer que ces financements publics 
doivent être cohérents avec les politiques 
du logement menées localement.

Or, en l’absence d’une communication of-
ficielle choisie, collectivités locales, opéra-
teurs ANAH et acteurs associatifs sont cha-
cun vecteurs d’informations. Non seulement 
les propriétaires peinent souvent à 
sélectionner le bon interlocuteur, 
mais il peut en être de même pour les par-
tenaires institutionnels et associatifs 
lorsqu’ils sont amenés à orienter l’un d’eux.

D’autre part, les informations fournies 
peuvent également être variables, en rai-
son des divers domaines de compé-
tences des acteurs sollicités. Il en résulte 
parfois un manque de clarté ou une 
perte de cohérence. 

Sous l’égide des collectivités, un travail 
d’unification du discours présenté 
au propriétaire pourrait être réalisé 
en concertation avec les acteurs de 
l’habitat. 

Celui-ci pourrait alors reposer sur la sé-
lection d’un nombre restreint d’acteurs 
chargés d’accompagner le propriétaire et de 
présenter le dispositif sous forme de « pac-
kages » valorisants et attractifs (à la 
fois synthétiques, didactiques et globaux).

SÉLECTIONNER UN NOMBRE RESTREINT  
D’INTERLOCUTEURS 

Au niveau local, le conventionnement ANAH 
est mis en œuvre par les animateurs-suivi 
(communément appelés opérateurs ANAH) 
des Programmes d’amélioration de l’habitat 
(PIG et/ou OPAH). Une convention définit 
leurs objectifs selon un diagnostic territorial 
établi en amont, qui se déclinent en nombre 
d’opérations à mener (à destination de pro-
priétaires-occupants, de propriétaires-bail-
leurs, de copropriétés dégradées etc.) pré-
cisant y compris le nombre de logements 
confiés à des associations agréées. Les opé-
rateurs ANAH sont donc amenés à solliciter 
ces dernières dès lors que des propriétaires 
sont intéressés par la gestion déléguée de 
leur bien à un acteur associatif. 

Parallèlement, ces mêmes associations 
sollicitent des propriétaires de façon à les 
convaincre de leur confier leur bien en lo-
cation / sous-location (avec ou sans bail 
glissant), en mandat de gestion social ou 
dans le cadre d’un bail à réhabilitation, par 
exemple. Il en résulte un phénomène de 
multiples prospections de logements, 
amplifié par le nombre d’associations 
présentes sur un même territoire. 

Contrairement aux opérateurs ANAH, les 
associations ne sont pas toujours au fait de 
la façon dont se déploie localement le dis-
positif du conventionnement ANAH (objec-
tifs de la collectivité, modalités de calcul des 
loyers sur un ou plusieurs territoires, outils 
de simulation etc.). Inversement, les opéra-
teurs ANAH ne connaissent pas forcément 
tous les outils proposés par les associations 
AHI, l’interloculeur à privilégier au sein 
d’une structure ou encore les spécificités de 
chacune d’elles. 
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Ce contexte induit de fait de la confusion 
pour le propriétaire et une certaine difficul-
té de suivi et de coordination des activités 
par la collectivité, les services de l’État et les 
partenaires institutionnels.

Pour contourner cette difficulté, certaines 
collectivités font le choix de sélectionner 
un acteur associatif en charge de la 
mobilisation des logements confiés 
en gestion indirecte. D’autres, choisissent 
un nombre limité d’acteurs, dans le cadre 
d’une coordination étroite et/ou d’une 
répartition des tâches clairement dé-
finie. L’acteur (ou le groupement) désigné 
a pour mission d’accompagner le pro-
priétaire dès lors qu’il souhaite confier son 
bien à une structure associative et bénéfi-
cier des 85% de défiscalisation. L’opéra-
teur ANAH conserve ses prérogatives. 
Celles-ci sont simplifiées par la possibilité 
d’orienter le propriétaire vers un ac-
teur unique plutôt qu’une liste d’asso-
ciations agréées en gestion locative (en-
cadré n°5). 

Ainsi, non seulement la collectivité peut tra-
vailler en amont sur une façon incitative de 
présenter le dispositif avec l’acteur choisi, 
mais elle peut aussi avoir une meilleure visi-
bilité du suivi de l’activité confiée. 

Définir un tel acteur sur un territoire né-
cessite parallèlement de mettre en place un 
schéma de gouvernance local qui permette 
de coordonner l’ensemble. C’est d’ailleurs le 
sens à prêter aux nombreuses plateformes 
qui ont vu le jour dans le cadre de la mise en 
œuvre accélérée du Logement d’abord sur 
les territoires lauréats (objectif 8).
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ENCADRÉ N°5 :
FAIRE LE CHOIX D’UN ACTEUR UNIQUE VECTEUR  D’UNE INFORMATION 
COHÉRENTE ET NEUTRE

La Métropole du Grand Lyon, l’Eurométro-
pole de Strasbourg et Grenoble Alpes Métro-
pole ont chacune fait le choix de définir des 
acteurs en charge d’accompagner les pro-
priétaires qui souhaitent confier leur bien à 
un acteur associatif. Chacune a choisi un mo-
dèle adapté à son organisation territoriale et 
au réseau des acteurs locaux de l’habitat. 

La Métropole du Grand Lyon : une diversité 
d’acteurs réunis au sein d’un collectif

La Métropole du Grand Lyon a sur son terri-
toire un tissu associatif important. Les asso-
ciations œuvrant en faveur de l’insertion par 
le logement ont pris l’initiative de se regrou-
per de façon à faciliter les échanges avec les 
acteurs publics du territoire. Ainsi, le Collec-
tif Logement Rhône a proposé à la Métro-
pole lyonnaise la création d’une plateforme 
« Louez solidaire 69 » dans le cadre de la mise 
en œuvre accélérée du Logement d’abord.

Grâce à cet outil, le propriétaire est orienté 
selon son projet et les caractéristiques de 
son logement vers l’une des associations du 
Collectif Logement Rhône en fonction de son 
domaine d’activité. La Métropole du Grand 
Lyon propose également des primes à desti-
nation des propriétaires-bailleurs qui, grâce à 
une communication adaptée, permettent de 
rendre le conventionnement ANAH incitatif. 
Elle veille également à ce que les logements 
mobilisés produisent de la mixité sociale sur 
son territoire.

La Métropole du Grand Lyon a aussi permis 
à l’association Habitat & Humanisme d’expé-
rimenter une plateforme identique concer-
nant la Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion.

L’Eurométropole de Strasbourg : une infor-
mation portée par l’AIVS du territoire

L’Eurométropole de Strasbourg a sélection-
né l’unique AIVS du territoire – H&H Gestion 
Alsace – afin de coordonner la plateforme 
Fac’il. Pour la collectivité, l’enjeu de la créa-
tion d’un tel outil n’est pas de regrouper 
toutes les activités autour d’un acteur unique 
mais de sélectionner un interlocuteur de fa-
çon à accompagner le propriétaire tout au 
long de ses démarches. Le processus est plus 
sécurisant et limite la possibilité d’un décou-
ragement, engendré par la sollicitation d’ac-
teurs multiples. 

Grenoble Alpes Métropole : le choix de deux 
associations

Sur le territoire de Grenoble Alpes Métro-
pole, deux associations coordonnent le dis-
positif local «Louer Facile» : Un Toit Pour 
Tous et Soliha Isère-Savoie. Ayant chacune 
des objectifs identiques, elles s’appuient sur 
la prime locale de 4 000€, le fonds de sécuri-
sation cofinancé par la FAPIL et la Métropole, 
ainsi que la communication portée par la col-
lectivité pour accompagner les propriétaires 
dans le conventionnement de leurs biens en 
loyers très sociaux.
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TRAVAILLER À DES FORMULES SOUS FORME  
DE « PACKAGES » INCITATIFS 

Sans un travail préalable portant sur la façon 
de présenter le conventionnement ANAH, les 
renseignements apportés aux propriétaires 
peuvent parfois manquer de conviction.

Une communication sous forme de 
«formules» incitatives selon quelques 
profils de propriétaires préalablement dé-
finis permettrait de gagner en lisibilité. 

Rares sont pourtant les collectivités qui 
entrent dans ce niveau de détail tant il est 
difficile, en l’absence d’une étude approfon-
die sur les profils de propriétaires, d’estimer 
les profils-types de ceux pouvant être inté-
ressés ou ayant déjà eu recours au conven-
tionnement social ou très social. C’est pour-
quoi la mise en place de procédés de 
suivi-évaluation permettrait d’avoir une 

meilleure visibilité, au fil des années, de 
l’impact des dispositifs. 

Il reste néanmoins possible de présenter le 
conventionnement ANAH d’une façon inci-
tative, à la manière de Grenoble Alpes Mé-
tropole lorsqu’elle indique : « Louez votre 
appartement avec un dispositif sécurisant et 
bénéficiez de 85% d’avantages fiscaux [ainsi 
que de] 4 000€ [de prime] pour un loyer très 
social » (encadré n°4). Ici les avantages du 
dispositif sont mis en avant et identifiés 
sans difficulté par le propriétaire. 

À charge ensuite pour l’opérateur désigné 
de démontrer au propriétaire la ren-
tabilité / sécurisation du projet et à la 
collectivité d’en favoriser le recours 
grâce aux primes locales et/ou fonds 
dédiés (objectif 2).
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EN RESUMÉ

PROPOSITIONS FAVORISANT UNE INFORMATION COHÉRENTE ET NEUTRE 

•  Sélectionner un nombre restreint d’interlocuteurs chargés d’accompagner les propriétaires 
dans le montage de leurs projets de façon à simplifier leur identification et diffuser une infor-
mation neutre et cohérente ;

•  Nommer un opérateur en charge d’accompagner le propriétaire lorsqu’il souhaite confier son 
bien à un acteur associatif, pour permettre le suivi-évaluation des objectifs établis et améliorer 
la coordination du réseau local des acteurs de l’habitat ;

•  Adopter un discours convaincant en présentant le dispositif sous forme de « packages » ou 
formules viables selon les profils de propriétaires.
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OBJECTIF 6 : ALLER À LA RENCONTRE 
DU PROPRIÉTAIRE

Afin d’améliorer la visibilité et la compréhen-
sion des dispositifs, l’organisation d’un évè-
nement spécifique peut venir compléter 
le déploiement d’une communication locale 
(intercommunale ou départementale).

Un certain nombre de collectivités – y com-
pris dans le département de l’Hérault – ont 
d’ores et déjà recours à ce type de ren-
dez-vous avec les propriétaires de leur ter-
ritoire. Mais les approches sont parfois trop 
généralistes. 

La démarche engagée en 2018 par l’Euromé-
tropole de Strasbourg, est intéressante parce 
qu’elle a reposé sur l’organisation d’évène-
ments uniquement dédiés aux proprié-
taires-bailleurs, leur permettant de ren-
contrer les acteurs de l’habitat œuvrant 
sur leur territoire : financeurs, partenaires 
et acteurs de terrain (encadré n°6).

ENCADRÉ N°6 :
DES ÉVÈNEMENTS DÉDIÉS À LA RENCONTRE DES BAILLEURS :
L’EXEMPLE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

En 2018, l’Eurométropole de Strasbourg a or-
ganisé trois rendez-vous uniquement dédiés 
aux propriétaires-bailleurs : dans la ville de 
Strasbourg ainsi que dans les communes de 
Vendenheim et d’Eschau. 

La particularité de ces évènements repose sur 
la diversité des acteurs de l’habitat conviés à 
y présenter les dispositifs existants et leurs 
activités. Aux côtés de l’Eurométropole de 
Strasbourg, ont également été présents les dif-
férents partenaires, financeurs et acteurs impli-
qués dans la mise en œuvre des dispositifs tels 
que la Caisse d’Allocations Familiales, Action 
Logement, l’ADIL, Oktave, l’AIVS Habitat & Hu-
manisme Gestion Alsace, la Fédération Soliha 
ou encore la Fondation Vincent de Paul. 

Des rencontres individuelles étaient par la 
suite possibles grâce à la mise en place de 
stands pour chacun des acteurs. Un temps 
plus long permettait ainsi aux propriétaires 
intéressés de recueillir les informations sou-
haitées auprès des acteurs ainsi mobilisés.

Nombreuses sont les collectivités qui or-
ganisent annuellement des mois dédiés 
sur des sujets donnés, se déclinant sous 
diverses formes (rencontres, débats, pro-
jections, visites, animations etc.). Dans 
l’esprit de la démarche engagée par l’Eu-
rométropole de Strasbourg, il pourrait être 
envisagé de consacrer un mois dédié à la 
thématique de l’habitat en présentant 
entre autres les dispositifs existants. Cette 
dynamique d’aller vers le propriétaire-bail-

leur (ou plus généralement du citoyen) 
aurait trois avantages principaux pouvant 
permettre de répondre aux difficultés iden-
tifiées par les acteurs de l’habitat: 

•  Vis-à-vis des propriétaires :   
Ces types d’évènements favoriseraient 
leurs mise en confiance en leur per-
mettant de comprendre les logiques dans 
lesquelles s’inscrivent les dispositifs. Ils ap-
porteraient également de l’information, 
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EN RESUMÉ

PROPOSITIONS DESTINÉES À FAVORISER DES TEMPS DE RENCONTRE 
AVEC LES PROPRIÉTAIRES-BAILLEURS

•  Proposer, en plus des outils de communication usuels (affiches, guide papier, flyers, site in-
ternet, articles de presse, annonces sur les réseaux sociaux, etc.) des rendez-vous annualisés 
avec les propriétaires-bailleurs et habitants du territoire sur la thématique du logement ; 

•  Travailler sur une meilleure identification des acteurs de l’habitat, en particulier les acteurs associatifs ; 

•  Œuvrer en faveur d’une plus grande reconnaissance du travail associatif et lutter contre les 
représentations péjoratives des ménages accompagnés.

permettraient de répondre aux questions 
(voire aux appréhensions) et inciteraient 
ensuite au bouche-à-oreille. Enfin, les 
propriétaires pourraient également mieux 
identifier les acteurs clés présents sur le 
territoire ;

•  Vis-à-vis des collectivités locales :  
Organiser ces types d’évènements sur la 
durée permettraient de collecter de l’in-
formation sur les profils de propriétaires 
intéressés, d’organiser des ateliers voire 
des temps dédiés à la simulation de 
leur projet, tout en participant annuelle-
ment à l’actualisation et à dynamisa-
tion des dispositifs en place ;

•  Vis-à-vis des acteurs de l’habitat :   
Cela permettrait aux acteurs de l’habitat 
et en particulier aux acteurs associatifs 
d’expliciter la nature de leurs activités 
aux yeux du grand public et ainsi limi-
ter les représentations négatives les 
concernant. 

Sur ce dernier point, lors des rencontres 
avec les animateurs d’OPAH et structures 
associatives, l’existence de représentations 
négatives du grand public sur le secteur so-
cial ont été relevées. Deux raisons permet-
traient d’expliquer cette situation :

•  D’une part, les personnes accompagnées 
par les structures associatives peuvent 
être mal-perçues, considérées négati-
vement quand bien même elles ne ren-

contreraient que des difficultés d’ordre 
économiques. Ainsi, un propriétaire 
peut être réticent à confier son bien à 
une structure associative de peur des im-
payés de loyers, des dégradations dans le 
logement ou des troubles du voisinage. 
 
Or les dispositifs actuels ont voca-
tion à limiter ces phénomènes. Il serait 
donc bénéfique de travailler sur ces idées 
reçues en spécifiant que ces difficultés 
ne sont pas propres à ces ménages, 
a fortiori quand près de 88% de la popula-
tion du département de l’Hérault pourrait 
prétendre à un logement social. 

•  D’autre part, la diversité des ac-
tivités du secteur associatif est 
souvent méconnue du grand pu-
blic, limitée au seul métier d’accom-
pagnement de ménages en difficulté. 
 
Or, leurs activités de gestion locative et de 
maîtrise d’ouvrage, grâce au recrutement 
de salariés qualifiés, gagneraient à être 
plus explicitées. Enfin leur travail, por-
tant sur toute la chaîne du logement, en 
font généralement des structures créa-
tives et innovantes rarement mises 
en avant pour ces caractéristiques.
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3. DÉVELOPPER LES PARTENARIATS 
ENTRE ACTEURS 

 
Travailler à rendre les dispositifs de la mo-
bilisation du parc privé à vocation sociale 
attractifs et communiquer sur les avantages 
dont bénéficient les propriétaires-bailleurs 
nécessite de pouvoir également s’appuyer 
sur le réseau des acteurs locaux qui 
participent à leur mise en œuvre.

Or, la mobilisation du parc privé à vocation 
sociale requiert le concours de structures 
diverses dont les professions se distinguent. 
Sans être incompatibles, celles-ci sont 
toutefois de nature différentes. En consé-
quence, mobiliser le parc privé à vocation 
sociale implique de :

•  Créer les conditions d’une coopéra-
tion locale afin de répondre à l’objectif 
de proposer plus de logements abordables 
dans les territoires où les ménages peinent 
à avoir accès au parc privé. 

•  Définir des objectifs précis pour cha-
cun des outils existants permettra éga-
lement d’offrir un socle commun aux acti-
vités des acteurs concernés. 

•  Enfin, le développement d’une coopéra-
tion locale peut être facilité par le sou-
tien d’un acteur-relais. Grâce à sa neu-
tralité, ce dernier pourrait permettre de 
renforcer le réseau des partenaires 
et accompagner au développement 
d’une offre sociale sur les territoires.

OBJECTIF 7 :  
ETABLIR DES OBJECTIFS PRÉCIS

Afin d’inciter l’ensemble des acteurs à 
prendre part aux dispositifs et se donner les 
moyens de tendre vers leur développement, 
il peut s’avérer fructueux d’établir des ob-
jectifs clairs et raisonnablement at-
teignables. Ceux-ci peuvent être obtenus 
progressivement en élaborant un calendrier 
de mise en œuvre opérationnelle. 

Établis par les collectivités en concer-
tation avec les services déconcentrés 
de l’Etat, ces objectifs devraient égale-
ment être étudiés avec les opérateurs 
ANAH, les acteurs associatifs et par-
tenaires impliqués. L’enjeu est d’encou-
rager le développement des outils de la mo-
bilisation du parc privé à vocation sociale 
au-delà des seuls objectifs de logements 
réhabilités requis par l’ANAH et des objec-
tifs d’intermédiation locative demandés par 
l’Etat, dans le cadre de la mise en œuvre ac-
célérée du Logement d’abord. 

Inscrits dans les Programmes d’Actions 
Territoriaux (PAT) et en cohérence avec 
les documents d’orientation politique des 
différents échelons territoriaux (PLH, 
PDALHPD…), ces objectifs impliqueraient 
d’harmoniser et de systématiser les 
pratiques, d’instaurer des partenariats 
étroits entre les acteurs et limiteraient 
les sollicitations multiples et/ou au 
cas par cas. Enfin, établir des objectifs dé-
taillés permettrait également d’avoir une 
meilleure visibilité sur l’efficacité des 
dispositifs en cours, favoriserait leur éva-
luation et permettrait d’infléchir sur les 
difficultés identifiées. 

Pour favoriser un recours social à la mobi-
lisation du parc privé, des objectifs pour-
raient ainsi être établis, en particulier en 
matière de : 
•  Nombre de logements à conventionner en 

loyer social / très social ; 
•  Nombre d’opérations à mener en MOI ; 
•  Nombre de logements sortis de vacance 

locative.
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CONFIER SON BIEN EN LOYER SOCIAL / TRÈS SOCIAL, 
À UN ACTEUR AGRÉÉ DE LA MÉDIATION LOCATIVE 

ASSOCIATIVE 

La définition d’objectifs en terme de 
nombre de logements locatifs privés à 
réhabiliter ne semble pas suffire à répondre 
à la finalité sociale du conventionnement 
ANAH. 

Il pourrait également être défini des objec-
tifs sur des logements en loyer social 
et très social confiés aux associations 
du secteur AHI ou aux AI(V)S. Non 
seulement se dessinerait alors une straté-
gie locale de mobilisation d’une offre 
sociale à destination des personnes aux re-
venus les plus modestes, mais il serait égale-
ment possible d’en suivre l’évolution et de 
permettre aux acteurs associatifs d’être 
pleinement intégrés dans le processus.

Car la coopération entre les acteurs locaux 
de l’habitat est essentielle au développement 
des outils de la mobilisation du parc privé à 
vocation sociale. Se fixer des objectifs précis 
sur la nature des conventionnements à réa-
liser apparaît comme un moyen de : 

•  Faciliter le dialogue entre les acteurs 
concernés ; 

•  Harmoniser les pratiques pour parve-
nir aux résultats souhaités ;

•  Et surtout de répondre aux difficultés 
lorsqu’elles surviennent.

SYSTÉMATISER LE RECOURS À LA MAÎTRISE 
D’OUVRAGE D’INSERTION (MOI)

La définition d’objectifs en logements 
sociaux ou très sociaux à produire en 
Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion (MOI) 
est également souhaitable. Le recours à cet 
outil pourrait ainsi ne plus dépendre d’effets 
d’opportunité mais bien être pleinement 
intégré aux stratégies des politiques 
locales de l’habitat. Contrairement aux 
associations du secteur AHI, les opérateurs 
de la MOI sont peu nombreux sur les terri-
toires, ce qui facilitera le travail partenarial. 

Le développement de cet outil est donc sou-
haitable pour les différentes raisons abordées 
en introduction («Présentation des disposi-
tifs de la mobilisation du parc privé à voca-
tion sociale (PPVS) et outils de gestion»). 

Plusieurs collectivités étudiées dans le 
Benchmark ont d’ores et déjà un recours in-
téressant à cet outil, permettant de rendre 
compte des multiples utilisations qui 
peuvent en être faites, en particulier grâce 
au soutien des acteurs publics locaux : 

•  La Métropole Européenne de Lille : un 
soutien historique important   
Le soutien historique que la Métropole Eu-
ropéenne de Lille a pu apporter à la Maî-
trise d’Ouvrage d’Insertion a permis le dé-
veloppement de cet outil. En menant une 
politique volontariste de préemp-
tion, en subventionnant cette activi-
té et en proposant des biens à 50% 
des prix des domaines ou en bail à 
réhabilitation, la collectivité a en-
couragé la production d’une offre 
très sociale à destination des mé-
nages les plus modestes sur son ter-
ritoire. L’association Soliha Nord a ainsi 
développé un parc adapté aux besoins des 
ménages, tout en les accompagnant dans 
leur logement. 

•  La Communauté de Communes du Lo-
dévois & Larzac et le Conseil Départe-
mental de l’Hérault : le souhait de faire 
preuve d’exemplarité    
La CC du Lodévois et Larzac a, depuis peu, 
pris l’initiative de proposer à l’association 
l’Adages des bâtiments municipaux 
inoccupés pour y réaliser une opé-
ration de logement social corrélée le 
plus possible aux besoins locaux. De cette 
façon, elle souhaite montrer l’exemple 
aux propriétaires et œuvrer en faveur des 
besoins de ses habitants. Cette opé-
ration va également être menée grâce au 
concours du Conseil Départemental de 
l’Hérault, délégataire des aides à la pierre 
sur ce territoire.
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•  Grenoble Alpes Métropole : une systéma-
tisation des pratiques grâce à un travail 
étroit entre l’opérateur MOI, l’Etablisse-
ment Public Foncier et la Métropole  
Jusqu’au milieu des années 2010, Gre-
noble Alpes Métropole apportait une 
subvention à la Maîtrise d’Ouvrage 
d’Insertion, à raison de 600€/m² de 
surface utile à réhabiliter, à laquelle ve-
nait s’ajouter les financements prévus par 
l’ANAH pour le montage de ces opérations.  
 
À partir de 2016, l’Etablissement Pu-
blic Foncier local propose une mino-
ration foncière lors de l’achat d’un 
bien par l’opérateur en Maîtrise d’Ou-
vrage d’Insertion, Un Toit Pour Tous.   
 
Soucieux de développer une offre de quali-
té, économe en charge, hors QPPV et dans 

le diffus (de façon à favoriser la mixité so-
ciale), l’opérateur MOI a bien été identifié 
pour sa capacité à pouvoir mener des 
opérations de réhabilitation là où des 
bailleurs sociaux ne pourraient pas 
s’engager. Il s’agit donc d’un outil intéres-
sant pour répondre aux objectifs de la loi 
SRU sur les territoires carencés. 

Ainsi, pour permettre de développer la MOI, 
il est essentiel d’identifier et de «pro-
tocoliser» les montages de projets, 
en s’appuyant sur l’expérience des acteurs  
(opérateurs MOI, opérateurs ANAH et ser-
vices délégataires). En effet, le contexte im-
mobilier actuel nécessite parfois un tour de 
table financier et l’implication d’une plurali-
té d’acteurs (encadré n°7). Anticiper ces 
montages de projet permettrait d’en 
systématiser le recours.

ENCADRÉ N°7 :
UN PROJET EN MOI À SÈTE : L’EXEMPLE D’UNE COOPÉRATION LOCALE 
ENTRE LES ACTEURS DE L’HABITAT 

Les acteurs de la Maison de l’Habitat (Ville 
de Sète), le bureau des études InSitu (anima-
teur d’OPAH-RU) et l’AIVS Hérault ont entre-
pris depuis plusieurs années de rencontrer 
des opérateurs locaux pour échanger sur les 
différentes opportunités immobilières du 
centre-ville de Sète. 

Après une première opération réussie en 
2011, l’Adages - Maison du Logement a été 
contactée en 2015 pour étudier la faisabilité 
d’un bail à réhabilitation sur un immeuble 
situé au 19, rue Pierre Sémard, en plein sec-
teur de requalification urbaine. La Fondation 
Abbé Pierre, associée à l’étude du projet, a 
aussitôt fait le lien avec SOLIFAP. Cette struc-
ture, dont l’un des leviers est le portage im-
mobilier, a acquis le bien (les propriétaires 

souhaitant vendre, mais l’Adages ne souhai-
tant pas acheter). SOLIFAP a ensuite confié le 
bien en bail à réhabilitation, pour une durée 
de 18 ans, à l’Adages. 

Ce projet, d’un coût d’opération de près de 
420 000 euros, a été financé par l’ANAH, le 
FART, la Fondation Abbé Pierre et Sète Ag-
glopôle Méditerranée. 

Les travaux sont aujourd’hui achevés et les 
6 logements réhabilités (T1, T2 et T3), tous 
conventionnés ANAH très social, sont loués 
depuis le début de l’année 2020 via des man-
dats de gestion confiés à l’AIVS Hérault. Et 
cette dernière a proposé ces 6 logements à 
la DDCS de l’Hérault (qui l’a validée) en inter-
médiation locative IML (BOP 177).
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ŒUVRER EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE  
LA VACANCE 

Les dispositifs de l’ANAH permettent de 
lutter contre la vacance. D’où l’importance 
de définir aussi des objectifs en ce domaine. 

Sur la commune de Montpellier par 
exemple, 7,7% du parc de logements privés 
était vacant en 2016, représentant 17 633 
logements vides28. Si la vacance structurelle 
(supérieure à 2 ans) est estimée à 4 000 loge-
ments29, il n’en demeure pas moins qu’une 
part de ces logements vides pourrait 
être mobilisée pour répondre aux en-
jeux sociaux du territoire. 

C’est d’ailleurs la démarche qu’a engagé 
l’Eurométropole de Strasbourg en consti-
tuant le Réseau National des Collectivi-
tés mobilisées contre le Logement Vacant 
(RNCLV), au sein duquel figurent de nom-
breuses collectivités et services déconcen-
trés de l’État, acteurs associatifs et Agences 
Départementales pour l’Information sur le 
Logement (ADIL). 

L’initiative est soutenue par l’ANAH pour sa 
corrélation avec la mobilisation du parc privé 
à vocation sociale. Elle a permis la publication 
d’un guide qui recommande notamment de 
définir « des objectifs réalistes (…), avec des 
échéances à court ou moyen terme. En paral-
lèle, un système de suivi doit être mis en place 
pour connaître l’évolution des tendances et 
redéfinir les objectifs au fur et à mesure. Cette 

mission peut être effectuée en interne par les 
techniciens de la collectivité pilote, mais peut 
gagner à être prise en charge par une ou des 
structures externes »30. 

Le guide présente également les dé-
marches opérationnelles engagées 
dans 7 départements. Parmi celles-ci, fi-
gure l’exemple de l’Eurométropole de Stras-
bourg et son dispositif local «Mieux relouer 
mon logement vacant», qui prévoit entre 
autres une prime spécifique portant 
sur la remise en location d’un loge-
ment vacant depuis plus 24 mois. Cette 
prime (1 500€) peut être couplée aux autres 
primes locales et/ou primes nationales de 
l’ANAH. La remise en location du parc va-
cant sur l’Eurométropole de Strasbourg est 
ainsi finement corrélée aux objectifs de mo-
bilisation du parc privé à vocation sociale. 
A Grenoble Alpes Métropole, un important 
travail est mené en amont pour per-
mettre une identification du parc de 
logements actuellement vides. 

En conclusion, l’élaboration d’objectifs 
n’implique pas nécessairement que ceux-
ci soient ambitieux. Définir des objec-
tifs précis permet d’évaluer leur fai-
sabilité et la capacité des acteurs de 
l’habitat à y répondre. En fonction des 
résultats, il peut être envisagé de tendre 
progressivement à leur augmentation.

EN RESUMÉ

PROPOSITIONS CONCERNANT LA NATURE DES OBJECTIFS POUVANT ÊTRE ÉTABLIS

•  Nombre de logements à mobiliser en loyer social / très social et confiés à un acteur asso-
ciatif agréé ; 

•  Nombre d’opérations en MOI réalisées en ANAH social, très social, en PLAI / PLAI-A ;

•  Nombre de logements vacants conventionnés. 

L’élaboration d’objectifs précis permet : De suivre et d’évaluer leur faisabilité, d’avoir une 
visibilité sur la capacité des acteurs de l’habitat à y répondre et de pouvoir remédier aux 
difficultés lorsqu’elles surviennent.
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OBJECTIF 8 : FAVORISER
UNE COOPÉRATION ENTRE LES ACTEURS

La question de la coopération entre les ac-
teurs du logement est essentielle au déve-
loppement de la mobilisation du parc privé 
à vocation sociale car : 

•  Cette coopération engendre une 
confiance mutuelle, qui limite les effets 
de concurrence ;

•  Elle permet de construire un discours 
homogène grâce à une vision com-
mune des objectifs poursuivis ; 

•  Elle favorise une harmonisation des 
pratiques, qui tendent à améliorer les re-
lations avec les propriétaires-bailleurs. 

Or, l’instauration d’une coopération locale 
n’est pas simple au regard du nombre d’ac-
teurs impliqués dans la mise en œuvre du 
conventionnement ANAH. Mais, sans coor-
dination, l’insuffisance de dialogue entre les 
acteurs locaux a tendance à limiter, voire 
à empêcher le déploiement des outils de la 
mobilisation du parc privé à vocation so-
ciale. Un exemple en particulier, celui du 
financement de l’intermédiation locative 
(BOP 177), permet d’illustrer cette situation. 

UN MANQUE D’ARTICULATION  
ENTRE CONVENTIONNEMENT ANAH  

ET FINANCEMENT IML (BOP 177) 

Il a été observé sur plusieurs territoires – 
y compris hors Occitanie – que le manque 
de coordination entre l’État, ses services 
déconcentrés et les collectivités territo-
riales a engendré vis-à-vis du secteur asso-
ciatif un non-recours au financement 
IML (BOP 177) lorsque les logements 
étaient conventionnés Anah. 

En pratique un certain nombre d’associa-
tions ne sollicitent donc pas les financements 
d’État prévus pour l’accompagnement des 
ménages dans les logements convention-
nés. Ceci parce que des imprécisions de 
communication ont pu faire penser 
aux acteurs de terrain qu’il était im-
possible de cumuler, sur les mêmes 
logements : 

•  Le financement ANAH lorsqu’il y 
a recours à « l’intermédiation lo-
cative » : ouvrant droit aux exoné-
rations fiscales du « Louer Abor-
dable » ;

•  Et le financement de l’« intermédia-
tion locative (IML) » du BOP 177 : 
permettant surtout d’instaurer un ac-
compagnement social du public logé. 

Ce manque de coordination a également 
pour conséquence que l’offre de loge-
ments (conventionnés ANAH) coïn-
cide difficilement avec le besoin des 
ménages accompagnés par les associa-
tions sur les territoires. Les deux budgets 
prévus disposent d’objectifs chiffrés dis-
tincts qui ne s’articulent pas toujours. 

Il semble que persiste, entre les services de 
l’État (Cohésion Sociale et Aide à la Pierre), 
une certaine méconnaissance mutuelle des 
objectifs qualitatifs et quantitatifs qui leur 
sont respectivement fixés (sur l’IML BOP 
177 et sur le conventionnement ANAH so-
cial et très social), ce qui amène à ne pas 
avoir une vision globale du sujet.

Pourtant, la circulaire de juin 2017 por-
tant sur la relance de l’IML, soutient 
bien que les associations peuvent 
avoir recours au financement du 
BOP 177 lorsque les logements sont 
conventionnés ANAH, pour permettre 
l’accompagnement des ménages dans les lo-
gements mobilisés. Le texte précise qu’il est 
nécessaire de veiller à la coordination des 
acteurs de l’habitat (publics comme privés) 
et d’établir des objectifs communs. Il recom-
mande aux collectivités territoriales de se 
saisir des documents d’orientation des 
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politiques de l’habitat (PDLHPD et 
PLH) pour que s’articule localement 
leur stratégie de mobilisation du parc pri-
vé à vocation sociale, notamment de façon à 
ce que l’offre soit corrélée à la demande.  

Cet effort permettrait également la diffusion 
une information claire sur les modalités de 
financements qui concernent à la fois les 
propriétaires et les associations, à partir du 
modèle suivant : 

Il ne s’agit donc pas d’un double finance-
ment puisque : 

•  Le premier est apporté aux propriétaires 
afin de soutenir la création d’une offre de 
logements à loyer maîtrisé ; 

•  L’autre est attribué aux associations pour 
principalement leur permettre d’accom-
pagner les ménages fragiles. 

Ainsi, l’un et l’autre réunissent les condi-
tions nécessaires permettant aux 
ménages dont les ressources sont 
limitées d’accéder à des logements 
dignes, pérennes et abordables. 
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LES PLATEFORMES LOGEMENT D’ABORD :  
UNE OPPORTUNITÉ POUR ADOPTER UN SCHÉMA  
DE GOUVERNANCE TERRITORIAL 

Localement, certaines collectivités ont saisi 
l’opportunité d’être sélectionnées pour la mise 
en œuvre accélérée du Logement d’abord 
pour créer des plateformes dématéria-
lisées. Si celles-ci sont des interfaces qui 
permettent de renseigner le propriétaire-bail-
leur, elles permettent également de centrali-
ser l’offre de logements mobilisés. 

Surtout, la création de ces outils et leurs 
mises en service ont été rendues possibles 
grâce à un travail préalable de défini-
tion des rôles de chacun des acteurs. 
L’élaboration d’un schéma de gouver-
nance, rendant compte du tissu des 
acteurs et de leurs activités, apparaît 
donc comme une condition préalable néces-
saire à une mobilisation ambitieuse du parc 
privé à vocation sociale. 

L’enjeu est de conserver la spécificité 
des activités de toutes les structures, 
grâce à une organisation en réseau. Parallè-
lement cela a pour effet de limiter la mul-
tiplication désordonnée des tentatives de 
captation, qui donnent lieu à des contra-
dictions dans les informations fournies aux 
propriétaires-bailleurs (objectif 5). 

Lors de la journée réseau de l’ANAH (Février 
2020), plusieurs modèles de gouvernance éla-
borés pour la mise en place de plateformes, 
ont été présentés. Parmi eux, celui de l’Eu-
rométropole de Strasbourg montre que la 
création de la plateforme FAC’IL est bien plus 
qu’un outil de captation (encadré n°8). 

Si l’ANAH nationale insiste sur le fait 
qu’il n’existe pas de schéma de gou-
vernance unique et qu’il appartient 
à chaque territoire de le réaliser, 
l’Agence recommande néanmoins 
son élaboration.
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ENCADRÉ N°8 :
OBJECTIFS, CONDITIONS DE RÉUSSITE ET ENJEUX DE LA PLATEFORME FAC’IL

Pour l’Eurométropole de Strasbourg, mettre 
en place une plateforme grâce aux finance-
ments accordés dans le cadre du Plan Lo-

gement d’abord est avant tout l’occasion de 
permettre la mobilisation des 250 logements 
à conventionner par an sur son territoire. 
L’outil permet de centraliser l’offre grâce à 
l’AIVS H&H Gestion Alsace qui accompagne 
le propriétaire pour simplifier son recours à 
la médiation locative associative. 

Mais cet outil a également vu le jour grâce 
à un travail préalable avec les partenaires 

du Plan Logement d’abord, du PDLHPD 
d’Alsace, des associations locales, des ser-
vices déconcentrés de l’Etat et du SIAO. Il a 
donc été question de favoriser un partena-
riat étroit entre les acteurs, notamment en 
vue de permettre d’articuler les objectifs de 
chacun d’entre eux et d’adopter une vision 
commune. L’ambition des collectivités étant 
de pouvoir, à terme, déployer cet outil à 
l’échelle départementale. 

Source : Toutes les données ici recueillies sont issues du 

support de présentation de la Journée du Réseau Territo-

rial de l’ANAH qui s’est tenue le 5 février 2020 à Paris.
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Enfin, des temps d’échanges réguliers 
avec l’ensemble des acteurs de l’habi-
tat sont conseillés. En ce domaine, la CA de 
Sète Agglopôle Méditerranée a mis en place 
deux cellules de réflexion : l’une portant sur 
la résorption de l’habitat indigne et l’autre 
sur le relogement des ménages. L’une et 
l’autre permettent aux acteurs locaux de 
se réunir pour échanger sur des situations 
identifiées et ainsi mutualiser les compé-
tences des différentes structures impliquées 
dans la rénovation de l’habitat dégradé et 
l’accompagnement des ménages. 

Dans la continuité de ces démarches, il 
pourrait être imaginé que, une à plusieurs 
fois par ans des échanges soient orga-
nisés à l’échelle départementale et/
ou intercommunale pour favoriser le 
partage d’expérience et d’information sur la 
thématique de l’habitat en faveur des per-
sonnes défavorisées.

EN RESUMÉ

PROPOSITIONS VISANT À DÉVELOPPER UNE COORDINATION ENTRE ACTEURS DE L’HABITAT

•   Mettre en place un schéma de gouvernance impliquant les services déconcentrés de l’Etat, 
collectivités territoriales et acteurs de terrain ;

•   Articuler au niveau local les objectifs de l’Etat aux objectifs des collectivités et adopter un 
positionnement explicite concernant les sources de financement : en particulier en ce qui 
concerne l’intermédiation locative mais également en ce qui concerne la MOI ;

•   Proposer des temps d’échanges réguliers avec tous les acteurs de l’habitat, de préférence 
à l’échelle régionale ou départementale de façon à favoriser le partage d’expériences et 
consolider le réseau d’acteurs.
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OBJECTIF 9 :  S’APPUYER
SUR UN ACTEUR-RELAIS LOCAL

Afin de favoriser la mise en œuvre des diffé-
rents objectifs présentés tout au long de ce 
rapport, il est proposé de s’appuyer sur 
un «acteur-relais», sous réserve de sa 
neutralité. Cette neutralité pourrait être 
garantie par une diversification de ses 
sources de financement (permettant de 
remplir sa mission) ainsi que par la rédac-
tion d’un cahier des charges précis de 
ses attributions, établi en concerta-
tion avec les acteurs concernés. 

Les missions de cet « acteur-relais » pour-
raient, à titre d’exemple, reposer sur 3 piliers : 

1/  Un acteur-médiateur :  
 
Un acteur-relais pourrait organiser des 
temps d’échanges favorisant la mise 
en lien des acteurs de l’habitat sur un 
territoire donné. Il pourrait par exemple 
proposer des journées de travail thé-
matiques portant sur la production 
d’une offre de logements abordables pour 
les ménages aux ressources modestes, ce 
qui permettrait de réunir : les services 
déconcentrés de l’État, les collectivités 
locales, les opérateurs ANAH, les ac-
teurs associatifs et partenaires sociaux.  
Il s’agirait entre autres de répondre 
aux différents questionnements qui 
peuvent survenir, de pallier aux diffi-
cultés lorsqu’elles adviennent, de favori-
ser une plus grande proximité entre 
les acteurs de l’habitat et de tendre 
vers une vision commune des objectifs 
poursuivis. 

2/  Un acteur-ressource :  
 
L’acteur-relais pourrait effectuer une 
veille sur les outils de la mobilisation du 
parc privé à vocation sociale, centraliser 
les informations les concernant et ren-
seigner les acteurs de terrain au besoin.

3/  Un acteur-opérateur :   
  
En charge d’accompagner les pro-
priétaires-bailleurs vers une asso-
ciation agréée, il pourrait, parallèlement 
aux opérateurs ANAH, renseigner et 
aider au montage de projet. De cette 
façon, les opérateurs ANAH et proprié-
taires ne seraient pas contraint de solli-
citer une à une les associations du terri-
toire. L’acteur-relais aurait la mission de 
simplifier le recours à la médiation 
locative associative dans le cadre d’un 
conventionnement ANAH ou le recours 
à la Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion.

Au regard de ces 3 piliers, un tel acteur se 
situe à la croisée de plusieurs des pré-
conisations élaborées tout au long de ce 
rapport. Dans le but de développer le parc 
privé à vocation sociale, il permettrait d’in-
former à la manière d’un acteur en 
charge d’un dispositif, il pourrait ac-
compagner des bailleurs dans le dé-
dale des démarches, il favoriserait des 
temps d’échanges constructifs et veil-
lerait à diffuser les informations entre 
tous les acteurs de l’habitat, pour plus 
d’efficience et de cohérence.

EN RESUMÉ

PROPOSITIONS CONCERNANT LES ATTRIBUTIONS POSSIBLES D’UN ACTEUR-RELAIS LOCAL

• Organiser des temps d’échanges entre les acteurs locaux de l’habitat ;

•  Réaliser une veille sur les outils existants, participer aux temps de travail nationaux et 
pouvoir renseigner au besoin les acteurs de terrain ;

•  Informer les propriétaires-bailleurs sur les outils de la mobilisation du parc privé à vocation 
sociale et les accompagner jusqu’au conventionnement de leur bien avec un acteur associatif.
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ADOPTER UNE APPROCHE GLOBALE

Au terme de cette étude-action, 3 axes de 
travail ont été identifiés pour favoriser le 
développement d’une offre de logements à 
loyers maîtrisés dans le parc privé : 

•  Rendre le conventionnement ANAH 
attractif, en adaptant plus finement 
ses modalités aux spécificités locales 
et en déployant les moyens qui permettent 
de sécuriser les propriétaires bail-
leurs privés (primes, fonds de sécurisa-
tion et médiation locative associative) ; 

•  Proposer une communication offi-
cielle, ciblée et offensive, à l’inten-
tion du propriétairebailleur privé et 
portée par les collectivités locales ; 

•  Réaliser un schéma de gouvernance 
clair, avec l’élaboration d’objectifs 
précis et partagés (associant donc les 
acteurs de terrain).

Ces 3 thématiques sont les 3 facettes d’une 
même démarche globale (schéma ci-
contre) et doivent donc être considérées 
comme un tout. L’analyse comparative 
(benchmark) montre en effet que seule 
une approche globale permet d’obtenir des 
résultats tangibles, y compris sur les terri-
toires les plus tendus.

Pour chacune de ces thématiques, plusieurs 
préconisations pré-opérationnelles 
ont été définies. À charge ensuite aux 
collectivités locales de les déployer en 
fonction de leurs moyens et des spéci-
ficités de leurs territoires. 

Parce que ce rouage manque sur l’Hérault, il 
est préconisé de désigner un acteur-relais 
neutre, chargé d’informer les propriétaires 
privés, de faire le lien entre les acteurs lo-
caux et valoriser les outils à leur disposition. 

Les propositions émises au sein de ce rap-
port sont issues de nombreux échanges avec 
les services de l’État, les collectivités terri-
toriales, les partenaires, les opérateurs des 
programmes d’amélioration de l’habitat et 
opérateurs associatifs. Celles-ci s’appuient 
sur le recours à des outils qui existent déjà 
et qui sont à la disposition des acteurs pu-
blics locaux.

La crise sanitaire récente a montré la dé-
termination forte des acteurs publics à dé-
ployer des dispositifs de mise à l’abri pour 
les personnes les plus vulnérables. Mais cet 
épisode a également permis de mettre en lu-
mière les difficultés d’accès et de maintien 
dans le logement de nombreux ménages. 

Ces constats s’inscrivent dans un contexte 
pourtant bien connu de cherté des loyers 
en centre urbain, de vétusté d’une partie du 
parc locatif, d’un coût de l’énergie en hausse 
face à une baisse du pouvoir d’achat des mé-
nages et, en conséquence, de l’augmenta-
tion du nombre de demandes de logements 
publics sociaux. Cette situation nécessite de 
remobiliser, nationalement et localement, 
les outils existants pour proposer une 
offre de logements dignes, pérennes 
et abordables aux ménages qui en ont 
le plus besoin. Conjugué au parc social 
public, le parc privé à vocation sociale re-
présente une opportunité qui, grâce à des 
politiques nationales ambitieuses et au vo-
lontarisme des collectivités locales, est en 
mesure de répondre à ces enjeux.

CONCLUSION
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BENCHMARK : DÉMARCHE 
ET PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS

L’étude-action a, dans un premier temps, 
débuté par une phase de benchmarking. 
Celle-ci a consisté à analyser les pratiques 
d’autres territoires en matière de mobilisa-
tion du parc privé à vocation sociale. 

Plusieurs questionnements guidaient cette 
démarche :

•  Est-ce que le déploiement des outils de la 
mobilisation du parc privé à vocation so-
ciale est particulièrement difficile dans le 
département de l’Hérault, en raison de ca-
ractéristiques propres au territoire (taux 
de pauvreté élevé, retard dans la consti-
tution d’un parc social public, dynamisme 
démographique important etc.) ? 

•  Ces difficultés sont-elles inhérentes aux 
dispositifs auquel cas d’autres territoires 
peinent-ils également à les déployer ? 

•  Est-ce que des territoires ayant des caracté-
ristiques proches de celles du département 
de l’Hérault, parviennent à mieux dévelop-
per ces outils ? Comment et pourquoi ? 

Pour mener ce benchmark, 5 départements 
ont été choisis en raison de similitudes avec 
le département de l’Hérault et/ou de leur 
volontarisme politique : 

•  Le département du Bas-Rhin ; 
•  Le département du Rhône ;
•  Le département de l’Isère ;
•  Le département du Nord ; 
•  Le département de la Haute-Garonne. 

D’une durée de 3 mois, cette première phase 
a ainsi pu être menée grâce au concours des 
différentes collectivités locales et acteurs 
associatifs, qui ont accepté de partager leur 
expérience. 

Les informations collectées sont synthé-
tisées ci-dessous sous forme d’un schéma 
mettant en valeur les choix opérés par les 
collectivités: en vert apparaissent les initia-
tives intéressantes déployées localement, en 
orange les points de vigilance identifiés par 
les acteurs locaux.

ANNEXE
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Cette phase de benchmarking a permis de 
tirer plusieurs enseignements : 

•  D’une part, l’étude des différentes pratiques 
mises en œuvre sur ces territoires permet 
d’affirmer qu’en faisant preuve de vo-
lontarisme politique, les dispositifs 
actuels peuvent donner des résul-
tats : c’est notamment perceptible dans la 
capacité des collectivités à s’approprier les 
dispositifs existants et à adapter leurs mo-
dalités aux spécificités de leurs territoires.  
 

Ainsi, l’Eurométropole de Strasbourg, le 
Grand Lyon et Grenoble Alpes Métropole 
ont travaillé sur :

-  Un redécoupage de leurs territoires 
en iso-loyers plutôt qu’à partir du dé-
coupage national A, B et C. De ce fait, les 
loyers établis sont plus adaptés aux 
caractéristiques des quartiers dans 
lesquels ils s’inscrivent. Cette pratique 
limite les effets d’aubaine dans les quar-
tiers peu attractifs (Quartiers Prioritaires 
de la Politique de la Ville notamment) et 
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permet de mieux répartir l’offre (dans les 
communes carencées par exemple) ;

-  Et/ou des montants de loyers dif-
férenciés en fonction du type de 
conventionnement choisi : « avec tra-
vaux » ou « sans travaux ». Un propriétaire 
qui fait le choix de conventionner son bien 
« avec travaux » bénéficie d’une subvention 
pour leur réalisation ainsi que de la défisca-
lisation prévue dans le cadre du dispositif, 
tandis que le propriétaire qui conventionne 
son bien «sans travaux» ne bénéficie que de 
la déduction fiscale. Afin d’inciter ce dernier 
à recourir au dispositif, l’Eurométropole de 
Strasbourg a établi un plafond de loyer 
plus élevé de façon à compenser l’ab-
sence de subventions ;

-  Et/ou des plafonds de loyers distincts 
en fonction de la superficie des lo-
gements de façon à avoir une offre 
proche de la courbe des loyers obser-
vée dans le parc privé (plus le logement est 
de petite superficie, plus le loyer au mètre 
carré est élevé).

•  D’autre part, le partage d’expérience 
des acteurs de l’habitat présents sur 
d’autres territoires a permis de constater 
que leurs pratiques pouvaient être 
essaimées. Quelques exemples.  

Du point de vue de la Maîtrise d’Ou-
vrage d’Insertion (MOI) :  

-  La Métropole du Grand Lyon expérimente 
une plateforme spécifiquement dé-
diée à la Maîtrise d’Ouvrage asso-
ciative dans le cadre de la mise en œuvre 
accélérée du Logement d’Abord; 

-  Grenoble Alpes Métropole a permis de 
systématiser son recours par le biais 
d’un travail conjoint entre l’Etablisse-
ment Public Foncier local et la structure 
associative locale agréée en Maîtrise d’Ou-
vrage d’Insertion ;   

-  Enfin, la Métropole Européenne de Lille 
a historiquement fait preuve d’un impor-
tant soutien à cette activité en la sub-

ventionnant, en usant de son droit 
de préemption ou en proposant 
des acquisitions à moindre coût.  

Ou encore sur les modèles de coopération 
entre acteurs de l’habitat sur ces territoires : 

-  L’expérimentation de la mise en œuvre 
accélérée du Logement d’abord sur cha-
cun des territoires sélectionnés dans le 
cadre du Benchmark a notamment permis 
d’identifier l’importance d’un travail 
en partenariat des collectivités et 
acteurs locaux de l’habitat. C’est no-
tamment pour répondre à ces enjeux que 
bon nombre de territoires sélectionnés 
expérimentent l’utilisation de plateformes 
dématérialisées. 

Enfin, le Benchmark aura permis d’observer 
que plus une collectivité optait pour 
une approche globale, plus elle était 
susceptible d’obtenir des résultats. 
L’exemple de l’Eurométropole de Stras-
bourg est particulièrement révélateur de ce 
constat. En travaillant parallèlement à sécu-
riser le propriétaire, à rendre visible les dis-
positifs et en adoptant une gouvernance lo-
cale explicite, la mobilisation de logements 
sur ce territoire est conséquente : 140 loge-
ments à loyers maîtrisés en 2016, 178 
en 2017 et 155 en 201831.
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NOTES 

1 INSEE, Comparateur de territoire. Dépar-
tement de l’Hérault, paru le 19/09/2019. 
Disponible sur : https://www.insee.fr/fr/
statistiques/1405599?geo=DEP-34.

2 ADIL 34, Stabilité des loyers du parc lo-
catif privé. Etat au 1er janvier 2017, n°15, 
paru en décembre 2018, p. 14.

3 Ibid.

4 INSEE, Comparateur de territoire. Com-
mune de Montpellier, paru le 19/09/20219. 
Disponible sur : https://www.insee.fr/fr/
statistiques/1405599?geo=COM-34172.

5 Ce taux a été calculé à partir du nombre de 
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l’INSEE et le nombre de logements sociaux en 
2019 comptabilisés par la DREAL Occitanie. 

Sources : INSEE, Comparateur de territoire. 
Intercommunalité métropole de Mont-
pellier Méditerranée Métropole, paru le 
19/09/2019. Disponible sur : https://www.
insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=EP-
CI-243400017 & DREAL Occitanie DA/
DLF, Région Occitanie : Parc de logements 
locatifs des bailleurs sociaux au 1er janvier 
2018. Parc total et logements mis en service 
en 2017, Infocentre GéoKit3 – Parc locatif so-
cial – Document, actualisé le 16 janvier 2019.

6 INSEE, Panorama de l’Hérault – Le 2e 
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le 02/03/2016. Disponible sur : https://
www.insee.fr/fr/statistiques/1908463.

7 Ibid.

8 INSEE, Démographie des EPCI : la crois-
sance se concentre dans et au plus près des 
métropoles, « Figure 3. Dynamisme démo-
graphique des métropoles », n°1729, paru le 
15/01/2019. Disponible sur : https://www.
insee.fr/fr/statistiques/3694585. 

9 Montpellier Méditerranée Métropole & 
l’ANAH, Programme d’Intérêt Général « 
Rénover pour un Habitat Durable et Soli-
daire » 2019 – 2024, p.6.

10 ADIL 34, Territoire de Montpellier. Les 
loyers dans le parc privé en 2017, cahier 
n°11, Novembre 2018, p.31.

11 DREAL Occitanie DA/DLF, Région Oc-
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ment actualisé le 14 février 2020.
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tualisé le 14 février 2020.
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citanie : Logements locatifs sociaux fi-
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Consolidé, actualisé le 14 février 2020.
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le logement social, les aides à l’amélioration 
des logements privés et des dispositifs de lo-
cation-accession. Être délégataire de type 3 
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des services déconcentrés de l’Etat (DDT). 
Leur marge de manœuvre locale est donc plus 
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Source : Agence Nationale de l’Amélioration 
de l’Habitat, Agir en délégation de compé-
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ACRONYMES

•   ADAGES Association de Développement, d’Animation  
et de Gestion d’Etablissements Spécialisés

•   ADIL  Agence Départementale de l’Information pour le Logement

•   AHI  Accueil, Hébergement, Insertion 

•   AI(V)S  Agence Immobilière (à Vocation) Sociale 

•   ANAH  Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat

•   CA  Communauté d’Agglomération 

•   CAF  Caisse d’Allocations Familiales 

•   CC  Communauté de Communes

•   CD  Conseil Départemental 

•   DDCS  Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

•   DDT(M)  Direction Départementale des Territoires (et de la Mer)

•   DREAL  Direction Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

•   DR(D)JSCS  Direction Régionale (et Départementale) de la Jeunesse, 
des Sports et de la Cohésion Sociale  

•   EPCI  Etablissement Public de Coopération Intercommunal 

•   EPF  Etablissement Public Foncier 

•   FAP  Fondation Abbé Pierre

•   FAPIL  Fédération des Acteurs pour la Promotion et l’Insertion par le Logement 

•   GIE ou GIP Groupement d’Intérêt Economique ou Groupement d’Intérêt Public 

•   IML  Intermédiation Locative 

•   L.I  Loyer Intermédiaire 

•   L.CS  Loyer Conventionné Social 

•   L.CTS  Loyer Conventionné Très Social 

•   MOI  Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion

•   OPAH  Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

•   OPAH-RU  Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat Renouvellement Urbain

•   PDALPD  Plan Départemental d’Action pour le Logements des Personnes Défavorisées  

•   PDLHPD  Plan Départemental d’Action pour le Logement  
et l’Hébergement des Personnes Défavorisées 

•   PIG  Programme d’Intérêt Général

•   PIL  Prime d’intermédiation locative

•   PNRQAD  Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés

•   PPVS  Parc Privé à Vocation Sociale 

•   QPPV  Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville

•   SIAO  Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 
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